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  « Devant l’imminence du péril, deux voix d’égale force s’élèvent en l’homme : l’une lui dit fort raisonnablement qu’il doit examiner la nature du péril et les moyens de l’éviter, l’autre lui suggère, plus raisonnablement encore, qu’il est par trop pénible d’y réfléchir alors qu’il n’est pas au pouvoir de l’homme de tout prévoir et d’échapper à la marge générale des événements, et qu’en conséquence mieux vaut se détourner des choses désagréables jusqu’à ce qu’elles surviennent et penser à ce qui est agréable. »
Léon Tolstoï, La Guerre et la Paix
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Introduction
« Aujourd’hui, c’est la guerre », lance le général Nicolas Le Nen. Nous sommes le jeudi 23 février 2023, sur la base aérienne 942 Lyon-Mont Verdun. Ce jour-là, la France n’est pas vraiment en guerre. Ton martial mais regard malicieux, le général de division Le Nen, à la tête du Commandement pour les opérations interarmées (CPOIA), présente à la presse les objectifs de l’opération Orion. Ce dispositif d’ampleur doit rassembler, de février à mai, 7 000 soldats déployés dans une vingtaine de départements. Dans ce scénario grandeur nature, l’armée doit défendre un pays fictif, Arnland, à la merci d’une déstabilisation menée par des milices, Tantale, au service de l’État Mercure. L’objectif est de simuler un véritable affrontement, afin de préparer au mieux nos forces pour le jour fatidique. Celui où il faudra vraiment se battre contre un ennemi puissant.
L’ampleur de l’opération est inédite pour le XXIe siècle. Depuis 2001, aucun exercice en France n’a rassemblé autant de militaires, ni permis leur déploiement à une si grande échelle, dans un scénario pouvant aller jusqu’à la « haute intensité ». Dans le sabir militaire, le terme implique un déploiement de « gros besoins matériels », la « multiplicité des espaces concernés » et « se caractérise par une létalité élevée ». Comprenez : un conflit étalé sur le territoire, qui ferait de nombreux morts. Le scénario Arnland a été imaginé en 2021, mais, un an après le début de la guerre en Ukraine, difficile de ne pas voir là un parallèle entre l’exercice et une éventuelle invasion des pays Baltes par la Russie.
Une chose est sûre : bien qu’elle se déroule en France, l’opération Orion ne met pas en scène une invasion du pays. Avec sa bombe nucléaire, l’Hexagone semble à peu près à l’abri d’une incursion sur son territoire. L’exécutif et le Parlement sont bien conscients de l’importance de la dissuasion : sur les 413,3 milliards d’euros prévus par la loi de programmation militaire (LPM) de 2024 à 2030, 54 milliards lui sont consacrés. Les crédits de la LPM seront consacrés au renouvellement et à la mise à jour de notre arsenal nucléaire dans les airs (avec les Rafale) et en mer (pour nos quatre sous-marins nucléaires lanceurs d’engins). Cinq milliards permettront aussi la construction, début 2025, à Saint-Nazaire, d’un nouveau porte-avions pour succéder au Charles de Gaulle. Cette assurance-vie ne protège cependant pas de tout.
La hausse des dépenses militaires – le budget des armées est passé à 59 milliards d’euros par an, soit près du double du budget de 2017 – vient rattraper une « disette budgétaire » qui a duré presque trente ans. Dans les années 1990, la philosophie est alors à la théorie – mal comprise – de la « fin de l’histoire ». À cette époque, état-major et politiques favorisent encore un modèle d’armée dit « échantillonnaire » : capable d’aller partout, de tout faire, mais en petite quantité.
« À partir de 1990, le “contrat opérationnel” de l’armée française était la capacité de projeter l’équivalent d’une division – entre 10 000 et 30 000 hommes – vers une région comme le golfe Persique », explique François Heisbourg, diplomate et conseiller spécial à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS), qui a participé à la production du « Livre blanc sur la défense et sécurité nationale » en 2008 et en 2013. « L’armée française devait être capable de commander un grand corps d’armée allié, et d’être la première vague d’une opération militaire extérieure1. » L’époque est aux « opérations de projection » de l’armée française, aux incursions en Moyen-Orient et en Afrique, comme au Tchad, parfois dans des conflits longs. « La conséquence étant qu’on ne pouvait faire ce type d’opération, dans le cadre de l’enveloppe budgétaire que nous avions, qu’avec une armée aux effectifs limités et avec des stocks d’armes et de munitions tout aussi réduits », poursuit Heisbourg.
Mais cette baisse des dépenses, permise selon le principe des « dividendes de la paix » que l’Europe pensait savourer après la chute du mur de Berlin, n’est plus d’actualité. L’invasion russe en Ukraine a constitué un douloureux réveil pour les Européens : la guerre, ce n’est pas que chez les autres. « À présent, la question se pose : doit-on avoir une armée de haute technologie capable de remporter la victoire sur le terrain, ou doit-on revenir à une armée plus rustique, avec plus d’effectifs ? » s’interroge le général (2S)2 François Chauvancy, rédacteur en chef de la revue Défense de l’Union-IHEDN. « Avec la guerre en Ukraine, nous sommes revenus à des combats du XXe siècle, avec des soldats qui se battent maison par maison, dans une guerre de position3. » Ce retour aux « fondamentaux » des conflits militaires européens implique évidemment la France. En mars 2024, le président n’a pas exclu, deux ans après le début de la guerre en Ukraine, l’envoi de « troupes au sol » françaises en Ukraine.
La multiplication des conflits de haute intensité, notamment au Moyen-Orient, n’a fait que renforcer cet argument. Attaques informatiques, attentats, perte d’influence, mais aussi bouleversements géopolitiques liés au changement climatique… La multiplication des champs d’affrontement et des adversaires représente un défi énorme pour nos armées.
Lorsque la LPM actuelle a été préparée, le ministère des Armées a demandé aux chefs d’état-major de lister les menaces qui pèsent sur notre pays. Comprenez : de proposer des scénarios crédibles justifiant une réponse pouvant mener au recours à la force. De manière quasi concomitante, L’Express, magazine pour lequel travaille l’auteure de ces lignes, a voulu développer ses propres « scénarios noirs ». Le but était d’interroger les circonstances d’une intervention militaire, les éventuels points faibles de notre défense afin de « nourrir le débat public sur ces questions à 60 milliards d’euros l’année », comme le disait l’hebdomadaire dans le préambule de son dossier. Une dizaine de pages, déployées en sept scénarios, en ont résulté. Elles couvraient, comme l’ouvrage que vous tenez entre vos mains, des hypothèses regroupées sur la période couverte par la LPM, c’est-à-dire les six ans à venir.
Dans ce livre, elles ont été enrichies, modifiées aussi, en fonction de l’actualité. Après le coup d’État au Niger et le départ des forces françaises du pays, le scénario qui imaginait un Mali tombant aux mains des djihadistes a par exemple été transformé. À l’horizon 2025, c’est l’ensemble des positions et des bases françaises en Afrique qui semble possiblement menacé. À ce compte-là, comment contenir la poussée djihadiste sur le continent ? Comment seraient réparties nos forces si elles étaient contraintes de quitter Libreville, Dakar, ou même Abidjan ? Ce scénario, comme le reste de cet ouvrage, n’est pas qu’une œuvre d’imagination. Pour élaborer chacune des onze hypothèses qui figurent ici, une centaine d’experts – cent six, précisément – ont été sollicités, interrogés, parfois plusieurs fois, en fonction de l’évolution de l’actualité. Ils sont chercheurs, diplomates, généraux, politiques, anciens de la DGSE et de l’industrie de la défense et ont livré leurs points de vue sur les principaux dangers qui guettent la France d’ici à 2030.
Tous ne sont pas cités. Certains haut gradés ont préféré ne pas être nommés, car ils sont toujours en exercice. Leurs interviews ont donc servi à enrichir la trame des scénarios, sans qu’apparaisse leur nom. Cela a notamment été le cas pour l’hypothèse d’un affrontement Algérie-Maroc, qui dégénérerait au point d’impliquer Paris. Particulièrement taboue au sein de l’État, elle a néanmoins été évoquée à de multiples reprises par les stratèges, notamment au sein de l’armée de terre.
Ces hypothèses ne sont absolument pas des prévisions. Les onze situations ont été choisies en fonction des principaux « points chauds » géopolitiques actuels, en tenant compte de l’implication possible de la France dans chacun de ceux-ci. La loi de Murphy, élaborée par l’ingénieur aérospatial américain Edward A. Murphy (« Tout ce qui est susceptible d’aller mal ira mal »), y a été intégrée. Les scénarios comprennent parfois une erreur française, d’analyse ou d’appréciation d’un adversaire. La plupart rejoignent des hypothèses – ou des variantes – sur lesquelles travaillent les armées. Les militaires, toujours alertes quand il s’agit d’identifier une nouvelle menace, sont friands des wargames, ces jeux de guerre simulant des conflits.
« Leur intérêt est de créer des “chemins mentaux” », explique Antoine Bourguilleau, officier traitant de la cellule Jeu de guerre du Centre de doctrine et d’enseignement du commandement (CDEC), le think tank de l’armée de terre. « Le but est d’avoir déjà fait face à une situation en théorie, afin de mieux réagir quand on est confronté à une de ces variantes sur le terrain4. »
Soucieuses de multiplier les approches prospectives, les armées sollicitent également depuis 2019 un collectif de chercheurs et d’écrivains pour imaginer des scénarios se déroulant sur les trente ans à venir. « Les armées sont un ministère du temps long », observe l’ingénieur général de l’armement Patrick Aufort, directeur de l’Agence de l’innovation de défense (AID). « Éclairer le futur fait partie de nos missions5. » Y compris avec l’assistance des civils.
« Nous sommes extérieurs au monde militaire. Nous avons été recrutés dans l’idée de porter un regard différent sur ce qui est habituellement produit dans des institutions qui ont une certaine culture de la planification6 », explique Virginie Tournay, directrice de recherche au CNRS dans le domaine des sciences du politique depuis 2016 et membre de la Red Team.
L’initiative n’est pas unique au monde. Le dispositif existe depuis quelques années outre-Atlantique, où les « techno-thrillers » sont légion. Au cours de nos différents entretiens, beaucoup des personnes interviewées ont d’ailleurs conseillé la lecture des ouvrages de Tom Clancy, notamment Octobre rouge7 ou encore La Somme de toutes les peurs8. Maître du genre du roman d’espionnage et du thriller politique, ce passionné des questions militaires a particulièrement gagné en popularité après les attentats du 11 septembre 2001. Visionnaire, il avait décrit dans son roman Sur ordre9, paru en 1996, un attentat terroriste exécuté par un avion s’écrasant sur le Capitole des États-Unis.
Des scénarios classiques, auxquels réfléchissent les gradés depuis des années, comme l’éventualité d’une invasion des pays Baltes par la Russie, en font également partie, ainsi que ceux, plus récents, des répliques à apporter à une éventuelle attaque de nos satellites. « Nous faisons face à de nouveaux challenges, parce que la conflictualité s’est déployée dans de nouveaux espaces10 », nous explique le général Jean-Marc Vigilant, directeur de l’École de guerre entre 2020 et 2022. Pour préparer ses élèves aux défis à venir, le haut gradé leur intimait de lire La Flotte fantôme11, un roman d’August Cole et P. W. Singer, chercheur et consultant pour le département d’État américain, portant sur une guerre mondiale Chine-États-Unis vers 2030. Ce techno-thriller d’anticipation mêle piratage informatique, lasers tueurs de satellites, et puces d’avion piégées.
« Nous ne sommes pas à l’abri d’une rupture stratégique d’ici à 2030 », prévient le général Vigilant. La France et le reste du monde sont aussi confrontés à des terrains de guerre qui n’existaient pas jusqu’à présent, et qui ne feront que se développer dans les années à venir. « Auparavant, on se battait en mer et dans les airs. Aujourd’hui, vous avez des zones grises dans lesquelles nos adversaires peuvent développer des stratégies hybrides, poursuit-il. Nous faisons maintenant par exemple face au champ de confrontation informationnel. Certains parlent même de “guerre cognitive”, qui utiliserait les biais cognitifs des groupes humains pour leur donner une perception erronée de la réalité. »
Nos armées ont une conscience très aiguë de ces défis informationnels. Probablement parce qu’elles en ont elles-mêmes déjà fait les frais. En avril 2022, deux jours après le transfert de la base de Gossi aux Forces armées maliennes, les militaires français dénonçaient une « attaque informationnelle » sur les réseaux sociaux. L’opération Barkhane y était accusée d’avoir laissé un charnier dans son sillage. Les armées françaises ont affirmé avoir pu filmer, par drones, des hommes de Wagner réalisant cette macabre mise en scène. Une nouvelle étape de la guerre informationnelle, qui pousse la grande muette à sortir de son silence. « Nous avons plusieurs raisons pour communiquer, estime l’ingénieur général de l’armement Patrick Aufort. La première est de contribuer à renforcer les liens entre les armées et la nation. Nous devons montrer que nous sommes une armée du XXIe siècle. Ensuite – et c’est notamment la raison d’être des travaux de prospective –, nous devons pousser à réfléchir aux menaces potentielles au-delà du ministère des Armées. » Rares ont été les militaires sollicités – en activité ou non – à refuser de se plier à l’exercice. Beaucoup ont martelé un concept : celui de la résilience nécessaire des populations civiles, jugée indispensable à un futur qu’ils jugent toujours plus instable et risqué. « Nous n’avons plus seulement besoin d’une armée tournée vers la technologie, estime le général Chauvancy. Il est désormais question de la préparation de l’humain à accepter la guerre et à la faire. »
Il faudra aussi s’adapter aux changements politiques. Les scénarios présents dans cet ouvrage s’attachent à imaginer différentes personnalités au pouvoir dans le monde. Ils sont indépendants les uns des autres et leurs variables changent selon ce qui, dans une situation donnée, pourrait arriver de pire. Dans beaucoup d’entre eux, toutefois, un élément contribue à noircir le tableau : la victoire d’un candidat isolationniste lors d’une élection présidentielle américaine, qu’il s’agisse de celle de 2024 ou de 2028.
« Si les États-Unis se désengagent de l’Otan, ce sera un coup très dur pour l’Europe12 », jugeait en mars 2023 le général Michel Yakovleff, ancien vice-chef d’état-major du Shape, le commandement suprême interallié pour les opérations de l’Otan.
« Depuis 1944, les États-Unis sont la puissance militaire d’équilibre en Europe », abonde Camille Grand, secrétaire général adjoint pour l’investissement de défense à l’Otan de 2016 à 2022, aujourd’hui chercheur à l’European Council on Foreign Relations (ECFR). « Le scénario du pire serait effectivement l’élection d’une figure similaire à Donald Trump (ou sa réélection) qui se tournerait vers l’isolationnisme13, ou voudrait oublier l’Europe pour se concentrer uniquement sur la Chine. » Ces éventualités existent dans l’esprit de notre État-major. En mars 2024, questionné par Le Parisien sur l’existence de scénarios divers préparés par l’armée française concernant le conflit en Ukraine, Emmanuel Macron insistait : « Notre devoir est de se préparer à tous les scénarios. Ce serait une erreur, une faute, de ne pas le faire. Je suis d’ailleurs persuadé que dans certains de ces scénarios, chacun, qui le peut avec son modèle, prendrait ses responsabilités14. » Les six années à venir sont possiblement celles d’une bascule irrémédiable pour l’Europe et la France. Et comme rien ne sert d’espérer le meilleur sans se préparer au pire, l’ouvrage qui vient vous propose onze versions de cauchemars militaires pour la France.
[image: Carte explicative du scénario portant sur une guerre algéro-marocaine.]

Description


Flèches représentant les attaques algériennes contre les villes Oujda, Ich, Figuig, au niveau de la frontière Algérie / Maroc. Les flux de réfugiés partent du Maroc et de l'Algérie vers l'Europe. Les opérations d'évacuation partent des villes Oran et Alger vers l'Europe. On voit l'attaque militaire de la base de Toulon.
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  Scénario 1

    

    Guerre algéro-marocaine

  
    
      Décembre 2025

      Tous les systèmes du port militaire de Toulon sont en état d’alerte. Un missile balistique Iskander, d’origine russe, se dirige droit sur la base. La catastrophe approche, avant que l’engin soit intercepté par le système de défense sol-air placé en avant de la mer Méditerranée. Cette fois, la base est saine et sauve. La prochaine fois, rien ne garantit qu’elle sera aussi facilement mise hors de danger. En dépit du pays de fabrication du missile, Paris n’est pas en conflit direct avec Moscou. L’ordre de cibler Toulon a été donné de bien plus près, de l’autre côté de la Méditerranée. Cet ordre vient de quelque part en Algérie.

       

      La première escalade n’a pourtant pas eu lieu entre Paris et Alger. Tout commence par des escarmouches dans l’ouest du Sahara. Les tensions entre Rabat et Alger, qui se sont déjà aggravées depuis la coupure des relations diplomatiques entre les deux pays à l’été 2022, n’ont fait qu’empirer.

      « Ces deux pays sont arrivés à une dégradation telle de leurs relations, allant même jusqu’à une rupture de leurs relations diplomatiques, que l’on ne peut rien exclure », estime le diplomate Xavier Driencourt, ex-ambassadeur de France en Algérie de 2008 à 2012, puis de 2017 à 2020. « Par ailleurs, le conflit israélo-palestinien change à nouveau la donne dans la région : il unifie les Algériens autour d’un sujet très fédérateur, tout en fragilisant le Maroc en raison de ses liens avec Israël1. »

      Le 17 août, des blindés algériens occupent l’oasis de Figuig. Le territoire, enclavé entre le Maroc et l’Algérie, est un haut lieu de tensions entre les deux pays. Des militaires bloquent désormais le passage des cultivateurs de dattes marocains, qui cheminent quotidiennement à cet endroit pour rejoindre leurs vergers. À l’inverse des crises précédentes – la frontière est fermée officiellement depuis 1994 mais un laissez-passer existe pour les agriculteurs –, l’armée algérienne n’aurait donné aucune indication avant son intervention. Aux premières heures du conflit, la confusion règne : s’agirait-il d’une initiative d’une simple faction de militaires, indépendante du pouvoir ?

       

      Le soir de cette intervention, Alger reconnaît pourtant la présence de ses soldats dans l’enclave. Elle explique vouloir répondre aux « manquements » des exploitants agricoles pour « sécuriser sa frontière » alors que des « bandes criminelles organisées » déstabilisent la région. Ces déclarations sont vivement contestées par les agriculteurs, qui en appellent à Rabat. La tension s’accroît quand, deux jours plus tard, l’agence marocaine de presse (MAP), proche du pouvoir, explique que des militaires algériens seraient entrés dans la ville d’El Khabta. Le Maroc menace de sévir « y compris militairement », si les producteurs de dattes « ne sont pas libérés ». Pendant plusieurs jours, le statu quo demeure, une « marche verte » étant organisée par les cultivateurs dans l’oasis. Mais le 20 août, alors que le soleil s’abîme dans la Méditerranée, une détonation déchire le désert. Deux militaires sont blessés et un autre est tué dans ce qui ressemble à un attentat-suicide commis par un cultivateur. Alger se fait menaçant et affirme que cette attaque « ne restera pas impunie ». La situation dégénère alors que les journaux algériens rapportent des « mouvements proches de la frontière ».

       

      Le 22 août, une unité de 35 soldats algériens s’introduit en territoire marocain au petit matin. Des coups de feu sont échangés à la frontière. Le bilan est lourd : 3 soldats marocains sont tués, et 11 blessés tandis que 4 morts et 18 blessés sont à dénombrer du côté algérien. À la mi-journée, en dépit du ballet diplomatique qui s’est mis en place ces derniers jours pour calmer les deux puissances régionales, l’escalade se poursuit : Rabat dénonce une « intrusion inadmissible » qui menace « l’intégrité de son territoire ». Le roi ne se privera pas de répliquer. Dans un engrenage qui rappelle douloureusement les événements de 1963, en ce 22 août 2025, l’Algérie et le Maroc entrent en guerre.

       

      De l’autre côté de la Méditerranée, Paris assiste, impuissant, à la concrétisation d’un conflit craint en haut lieu depuis plusieurs décennies.

      « Les tensions entre l’Algérie et le Maroc sont à l’évidence un sujet de préoccupation pour la France qui suit cette situation avec la plus grande vigilance », confirme Didier Gros, chercheur associé à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS), et ancien sous-directeur des Affaires internationales au Secrétariat général pour la défense et la sécurité nationale (SGDSN). « Les scénarios d’une forte dégradation des relations entre ces deux pays nous intéressent au plus haut point car il est difficile d’imaginer qu’elle n’ait pas de conséquences d’ordre politique et socio-économique sur la France2. »

       

      Des déplacements de populations accompagnent souvent les conflits qui durent. Comme ses voisins espagnol et italien, la France sait que celui qui est en train de se nouer entre Alger et Rabat risque de bouleverser une situation déjà complexe. Mais, pour l’instant, l’exécutif est comme paralysé.

      « Voyez ce qu’il s’est passé en 2020, quand le Hirak s’est constitué en Algérie », rappelle Élie Tenenbaum, directeur du Centre des études de sécurité de l’Institut français des relations internationales (Ifri). « Paris était déjà tétanisé alors qu’il ne s’agissait “que” d’un mouvement civil et pacifique. Imaginez l’ampleur de la tétanie si l’on se retrouve face à une guerre aux portes de la Méditerranée, qui oppose deux de nos anciennes colonies3. »

      Une analyse que rejoint Dominique Trinquand, ancien chef de la mission militaire française auprès de l’ONU : « Paris se garderait bien de prendre position entre les deux pays, ne serait-ce qu’en raison des diasporas algérienne et marocaine présentes en France. » Désireux de calmer le jeu, il a pourtant peur que ses tentatives de médiation soient perçues comme de l’ingérence et donc, quelque part, comme un retour du refoulé de la colonisation. « Une guerre Algérie-Maroc serait un piège redoutable pour la France », assène Xavier Driencourt. Selon le diplomate, pas de doute : « C’est le scénario du pire. »

       

      Dans cette situation inextricable, Bruxelles n’est d’aucun secours. Si l’Union européenne et son Parlement condamnent toute escalade entre le Maroc et l’Algérie, aucune décision substantielle n’est prise dans la foulée, malgré l’insistance de Paris pour une solution de médiation animée par les équipes de Josep Borrell, haut représentant de l’UE pour les affaires étrangères et la politique de sécurité. Cette option est vue par les Français comme le meilleur moyen de trouver un interlocuteur « neutre » dans le conflit, délesté du poids de l’histoire qui freine Paris. Mais cette demande reste lettre morte.

      « Les Européens ont tendance à penser – comme Washington d’ailleurs – que l’Algérie et le Maroc sont encore quelque part un problème du ressort de la France. Quand j’étais en poste, il y avait toujours une espèce d’attentisme des autres chancelleries, qui regardaient d’abord l’attitude de Paris avant de réagir », raconte Xavier Driencourt.

       

      Sur le terrain, pourtant, la situation se dégrade rapidement. Le 2 septembre, l’armée algérienne reprend le village d’Ich, enclave marocaine dans la région de Figuig. Les observateurs internationaux estiment que la « guerre des Sables » se rejoue sous leurs yeux. Mais la différence avec le conflit des années 1960 est de taille : il ne s’agit plus de pays venant à peine de reprendre leur indépendance, faisant s’affronter deux armées mal équipées. Leur budget militaire a considérablement augmenté au cours des dernières années. En 2023, l’Algérie a alloué plus de 22 milliards de dollars à sa défense, le double de ce qu’elle lui avait consacré en 2022. La défense est désormais le premier poste budgétaire du pays. Le budget moindre du Maroc – 12,2 milliards de dollars – est toutefois renforcé par des achats d’équipements militaires, notamment aux États-Unis. En avril 2023, Rabat a ainsi demandé à acquérir l’équivalent de 250 millions de dollars d’équipement militaire américain, avant de réaliser avec ce pays des exercices conjoints. Les sommes consacrées aux armées ne sont pas les seuls indicateurs de l’intérêt militaire porté aux deux pays. Désormais, Maroc et Algérie sont deux forces militaires aux alliés puissants et qui se jaugent.

      « Certains ingrédients présents aujourd’hui n’existaient pas il y a deux ans. Le conflit en Ukraine a solidifié les alliances du Maroc avec les États-Unis et de l’Algérie avec la Russie. Par ailleurs, les accords d’Abraham signés par Trump ont mis les États-Unis et Israël dans le camp marocain, développe Xavier Driencourt. Ajoutez à cela les tensions habituelles au sujet du Sahara occidental… Cela me rend moins optimiste qu’auparavant. »

       

      Déjà, des vagues de réfugiés commencent à se presser sur les rivages de la Méditerranée. La crainte d’une déstabilisation globale de la région se fait sentir, alors que les groupes djihadistes dans le sud du Sahara bénéficient de la baisse de vigilance des armées algérienne et marocaine. Plusieurs vagues d’attentats sanglants ont lieu au Mali. La Tunisie, refusant de voir arriver des réfugiés d’Algérie ou du Sahel, ferme complètement ses frontières.

      « En France, on s’écharperait sur les plateaux télé dans des débats sans fin sur la politique d’asile. Des tribunes d’artistes seraient publiées dans la presse… imagine Xavier Driencourt. En résumé, vous auriez un débat affectif, mettant l’accent sur la composante morale, alors que l’on traite d’un conflit guerrier. » Désemparés, les pays européens du sud de la Méditerranée tentent chacun d’ouvrir, sans succès, des canaux de communication avec Alger et Rabat.

       

      Une initiative française semble néanmoins se dégager : Paris, Rome et Madrid proposent de mener une médiation à trois voix entre les deux capitales. « Cela serait sans doute le seul moyen d’enlever la charge historique qui pèse sur la France », estime Xavier Driencourt. Tandis que le conflit fait rage sur le terrain, le « sommet des trois » parvient à réunir les dirigeants algériens et marocains autour d’une table le 23 septembre. Ce succès de la « diplomatie de l’Europe du Sud » est présenté comme une victoire en soi par les médias italiens, français et espagnols.

       

      Mais le triomphe est de courte durée. L’armée marocaine, en défense, parvient à tenir ses positions malgré le manque de soutien en équipement des alliés américain et israélien, peu désireux de s’engager dans l’engrenage du conflit. L’Algérie, qui jouit pourtant d’un équipement militaire extensif, souffre d’importants problèmes logistiques. Les munitions livrées par la Russie, éprouvée par la guerre en Ukraine, sont rares. Le 4 octobre, deux chasseurs bombardiers Su-34, livrés à l’Algérie par la Russie en début d’année, sont interceptés par le système de défense missile sol-air israélien. Ils s’écrasent non loin de la frontière, côté marocain. L’un des quatre pilotes, toujours vivant, est capturé et présenté à la presse. Le Maroc menace de rompre ses relations diplomatiques avec la Russie, mais l’embarras est avant tout algérien.

       

      Alors qu’elle est en position délicate – son armée étant plus affectée que prévu –, l’Algérie subit un sabotage de pipeline. La communauté internationale peine à en identifier le responsable mais en accuse le Maroc, et réfléchit à appliquer des sanctions économiques. Pour inverser la balance diplomatique, Alger décide de couper l’approvisionnement en gaz de tous les pays soutenant le Maroc. La Tunisie, soucieuse de ne pas avoir de problèmes avec son voisin, finit par donner sa préférence à Alger. L’Italie, handicapée par le blocus énergétique algérien, est bien moins proactive qu’auparavant dans l’opération de médiation européenne qui ressemble de plus en plus à un cul-de-sac.

       

      En France, on regarde d’autant plus la situation dégénérer que l’on craint une exportation du conflit sur le territoire national. « Les services marocains ont été très actifs sur le sol français pour faire passer des messages ces derniers temps, note Élie Tenenbaum. Il n’est pas exclu, dans la mesure où les familles des dignitaires des deux pays ont des maisons en France, des enfants qui vont à l’école en France, que des événements puissent avoir lieu dans l’Hexagone. » D’autant que les deux pays pourraient avoir leur carte à jouer.

      « Un régime algérien aux abois peut être tenté de jouer la surenchère en direction des pays dans lesquels il a une forte communauté : en Espagne, en Belgique, et évidemment en France », note Pierre Razoux, historien spécialisé dans les conflits contemporains et directeur académique de l’institut Fondation méditerranéenne d’études stratégiques (FMES). « Le risque pour la France d’une guerre Algérie-Maroc serait celui de son exportation sur le territoire national4. »

      Les plateaux télévisés transpirent d’une crainte d’abord murmurée, puis avouée à haute voix : celle d’un affrontement communautaire entre descendants d’Algériens et de Marocains, qui aurait particulièrement lieu dans les banlieues françaises. Les forces de police et de gendarmerie sont sur le qui-vive. Le ministre de l’Intérieur, bien que se voulant rassurant, annonce prêter la plus grande attention à la situation. Mais, en dépit des prévisions les plus sombres, peu de tensions éclatent dans l’Hexagone, en dehors de quelques incidents isolés en Île-de-France et dans le Sud.

       

      Dix jours plus tard, le conflit devient sanglant et tourne court. Une incursion de blindés algériens près d’Oujda, capitale de l’est du Maroc, se solde par un échec retentissant. Les Marocains détruisent une quinzaine de chars de bataille algériens. Alger dénombre 30 morts dans ses rangs, quand les pertes de Rabat restent basses. En dépit de leur supériorité technique, les Algériens sont en grande difficulté. « Dans ce cas, la déroute serait complète », imagine Élie Tenenbaum.

      Un cessez-le-feu est établi entre les deux pays grâce à la médiation de l’Égypte. Mais le soulagement collectif est de courte durée.

       

      Conséquence de cette défaite, le régime algérien est fortement fragilisé. « Après une telle conclusion du conflit, un régime comme celui en vigueur aujourd’hui en Algérie serait chancelant, reprend le chercheur. Il y aurait le risque qu’il devienne aussi paranoïaque que fragile. » Cette fragilité est d’autant plus prégnante qu’un régime militaire est aujourd’hui en place en Algérie, pointe Élie Tenenbaum : « En règle générale, les pouvoirs militaires ont du mal à se relever des défaites. Regardez les conséquences de la guerre des Malouines, qui a entraîné l’effondrement de la dictature argentine. » Si une nouvelle génération domine la vie économique du pays, le pouvoir politique est encore entre les mains de l’armée, qui représente 12 % du PIB national. Un record mondial. Le changement a des conséquences directes sur les ressortissants de l’Algérie, mais aussi sur son voisin méditerranéen français. Fragilisé, le pouvoir est contesté par des factions politiques hostiles à la France, qui présentent Paris comme un ennemi à combattre pour parvenir à l’unification d’une nation algérienne fracturée.

       

      La situation s’envenime dans la région occupée par les Kabyles, dans le nord de l’Algérie. Des militants du Mouvement pour l’autodétermination de la Kabylie (MAK) voient dans l’affaiblissement du pouvoir l’occasion de revendiquer l’indépendance. Depuis Paris, une association luttant pour l’indépendance de la Kabylie encourage l’organisation d’élections dans la région. Son président se déclare candidat, et encourage les Kabyles vivant dans l’Hexagone à prendre part à la campagne et au scrutin. Lorsqu’un mouvement de contestation populaire éclate, les plus hauts gradés accusent Paris de l’instrumentaliser à son profit. Le 18 novembre, le gouvernement algérien annonce avoir déjoué un attentat du MAK, pourtant contesté par ce dernier. Le ton monte, et Alger décide de prendre des « mesures » pour éviter tout débordement.

      « On peut très bien imaginer une fraction de l’armée et des unités indépendantes qui feraient sécession et décideraient de provoquer le Maroc, la France et même l’Espagne. Ça ne veut pas dire entrer dans une guerre entre Alger et Paris mais dans des accrochages militaires qui peuvent venir compliquer la donne intérieure », imagine Pierre Razoux.

       

      Entre-temps, les relations diplomatiques entre la France et l’Algérie se sont dégradées. « L’Algérie est un pays qui va structurellement mal, rongé par un cancer qu’il s’est lui-même inoculé : une classe politico-militaire a pris le pouvoir à l’indépendance et s’est maintenue en entretenant un ressentiment contre les Français qui jouent le rôle de bouc émissaire », pointe le vice-amiral d’escadre5 (2S) Pascal Ausseur, directeur de l’institut FMES. « Nous nous retrouverions dans le cas d’un scénario particulièrement délicat pour Paris, pris en étau entre un gouvernement algérien agressif, une diaspora sous influence et un gouvernement marocain très sourcilleux sur le positionnement entre Paris, Alger et Rabat6. »

      Les réticences d’Alger à délivrer des laissez-passer consulaires pour ses ressortissants frappés d’expulsion, tout comme sa mollesse supposée à démanteler les réseaux de passeurs de migrants, agacent Paris. Le 8 novembre, plusieurs attentats sont menés sur le territoire algérien. Le Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans (GSIM), filiale d’Al-Qaida, revendique l’attaque. Face à cette déstabilisation qui va crescendo, certains généraux aimeraient demander l’assistance de la France, pour sécuriser la frontière avec le Mali. L’état-major présidentiel préfère se tourner vers la Russie. Le 16 novembre, le président algérien accuse la France de « malveillance » et assure être prêt à « défendre la patrie ». Le lendemain, des missiles Iskander fournis par Moscou sont tirés en mer Méditerranée, dans le cadre d’un exercice impromptu.

      « Avec ses liens forts avec la Russie et sa relation plus qu’ambiguë avec la France, l’Algérie constitue une menace théorique. Elle dispose de sous-marins russes type Kilo avec des missiles de croisière conventionnels performants. Ses équipements sont dans l’ensemble de très bonne qualité », pointe Pascal Ausseur.

      Sur les conseils de son chef d’état-major particulier, le président français déclare que « la France répliquera de manière proportionnée à toute agression ». Il se refuse à aller plus loin. « Pour des raisons historiques et sociologiques évidentes, la France n’entrera jamais en conflit militaire avec l’Algérie », précise Xavier Driencourt.

       

      Inquiet de l’instabilité en Algérie – le pays semble se morceler en différentes factions –, Paris décide d’organiser une opération d’évacuation.

      « Environ 80 000 personnes appartiennent à la communauté française en Algérie, pointe Xavier Driencourt. Mais le problème de l’évacuation des ressortissants est que, sur ces 80 000, 78 000 sont des binationaux franco-algériens. Ils sont donc considérés comme algériens par les autorités algériennes, ce qui impliquerait de fait des complications supplémentaires, alors que des gens avec la double nationalité chercheraient à partir en France. »

      La situation est d’autant plus complexe que les aéroports commerciaux sont fermés.

       

      Paris décide donc de mener une opération militaire extrêmement délicate pour évacuer ses ressortissants. Elle négocie avec le pouvoir en place dans la capitale, qui, bien que contesté, accepte que des bâtiments militaires s’approchent des côtes algériennes. Le 30 novembre, une flotte de navires civils accompagnés de deux porte-hélicoptères d’assaut font route vers les villes d’Oran et d’Alger, où se pressent les ressortissants français vivant en Algérie.

      « Pour l’évacuation de ressortissants, il faut que des A400 M puissent être mobilisés rapidement », souligne Léo Péria-Peigné, chercheur au Centre des études de sécurité de l’Ifri, spécialiste des questions d’industrie et de défense. « Nous serions clairement davantage dans le cadre d’un scénario d’assistance à personne en danger que dans celui d’un scénario de guerre. Néanmoins, il nous faudra des lignes de défense antiaériennes, antinavires, antimines7. »

      Une partie de l’armée algérienne proteste contre cette opération et dénonce une intervention néocoloniale. « Le pays serait particulièrement fracturé, divisé en différentes factions militaires, souligne Pascal Ausseur. Bien sûr, vous auriez des démocrates pro-occidentaux, mais vous auriez aussi des nationalistes, désireux de maintenir en place l’ancien système, et des factions proches des courants islamistes. Le tout sur un terreau général particulièrement hostile à la France, entretenu depuis des années en Algérie. »

      En guise de représailles à ce qu’elle estime être une attaque, et contre l’avis du pouvoir encore sur place à Alger, la partie la plus radicale de la junte met la main sur une partie de l’équipement militaire algérien. Elle envoie des missiles visant les navires français. L’un d’eux atteint sa cible. Pendant plusieurs jours, les images affreuses d’un porte-hélicoptères amphibie (PHA) français qui s’abîme en baie d’Alger, l’équipage fuyant pour éviter de couler, tournent en boucle sur toutes les chaînes de télévision. L’opération d’évacuation est globalement considérée comme un succès, mais quatre militaires sont morts. Les images du navire coulant en Méditerranée sont une humiliation cuisante pour la France.

       

      Le pouvoir algérien en place assure s’occuper des militaires rebelles, mais ceux-ci ne semblent pas être intimidés, au contraire. Alors qu’une cérémonie d’hommage aux soldats décédés a lieu aux Invalides, Emmanuel Macron apprend qu’un deuxième missile Iskander tiré par la junte a visé la base militaire de Toulon. Le système de défense sol-air est efficace, mais l’inquiétude demeure. On ignore de combien de missiles dispose la section radicale de la junte. Que se passera-t-il la prochaine fois ?

       

      À Paris, le pouvoir est tétanisé. Le Conseil de défense, réuni autour du chef de l’État, hésite. Oui, la France doit répliquer à cette agression. Mais à qui l’attribuer, alors que le pouvoir à Alger ne soutient pas cette action menée par une frange ultraradicale ? Et dans quels délais ? D’intenses discussions ont lieu, alors que Paris affiche son entente avec le « partenaire algérien » qui détient le pouvoir à Alger.

       

      « Aujourd’hui, un tel événement est inimaginable. Mais dans le cadre d’un effondrement complet, de phobie d’une action française plus d’une junte mal contrôlée ? estime Élie Tenenbaum. La question de la réplique serait épineuse. »

      Après quelques heures de réflexion, Paris réagit : « En cas de tensions, nous devrions mobiliser nos moyens capacitaires au sud de la Méditerranée8 », confirme Guillaume Lasconjarias, historien militaire, professeur associé à Paris Sorbonne et ancien chercheur au collège de défense de l’Otan.

      Dans la plus grande discrétion, une opération spéciale conjointe avec les militaires algériens fidèles au pouvoir est menée sur le sol algérien pour arrêter les responsables. Deux Rafale M s’envolent depuis le porte-avions Charles de Gaulle. Guidés par les militaires algériens sur le terrain, ils effectuent plusieurs frappes ciblées. Dix jours plus tard, on apprend par voie de presse l’exécution des commanditaires. Malgré l’élimination d’une partie de la junte, l’Algérie s’enfonce dans le chaos.
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On voit les lieux des frappes israéliennes en Iran ; les lieux où la milice iranienne est présente en dehors de l'Iran (Liban, Egypte, Yémen, Irak, Syrie). Sont indiqués sur la carte les lieux de l'intervention française, au Liban et au niveau du détroit d'Ormuz.

    

  
    
      1. Entretien avec l’autrice, le 9 juin 2023.
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      3. Entretien avec l’autrice, le 28 juin 2023.

    
    
    
      4. Entretien avec l’autrice, le 19 juin 2023.

    
    
    
      5. Le vice-amiral d’escadre est l’équivalent du général de corps d’armée dans l’armée de terre.

    
    
    
      6. Entretien avec l’autrice, le 11 juillet 2023.

    
    
    
      7. Entretien avec l’autrice, le 14 septembre 2023.

    
    
    
      8. Entretien avec l’autrice, le 22 septembre 2023.

    
    



  

  Scénario 2

    

    Un embrasement du Moyen-Orient

  
    
      Février 2026

      Le convoi du brigadier général Ismael Qaani, chef de la Force Al-Qods iranienne, file vers l’aéroport international de Damas. Il est en compagnie du chef de la Liwa Fatemiyoun, l’une des milices iraniennes, composée d’Afghans partis il y a plusieurs années combattre en Syrie en soutien de Bachar el-Assad.

      « Le régime a développé ce qu’il aime appeler les “six armées de Téhéran en dehors d’Iran”, qui sont en fait six acteurs miliciens », explique Didier Leroy, chercheur auprès de l’Institut royal supérieur de défense en Belgique. « Ce sont ses six “assurances-vie” dans son rapport de force avec ses ennemis : il y a la mobilisation populaire (Al-Hashd al-Shaabi) en Irak, le Hezbollah au Liban, le Hamas et le Djihad islamique du côté palestinien, les rebelles houthis au Yémen, et certaines milices intégrées à l’armée de Bachar el-Assad en Syrie1. »

       

      La Brigade des Fatimides fait partie de ces dernières. Longtemps perçus comme de la simple chair à canon par le régime théocratique, ses miliciens ont gagné en puissance et en influence dans la région. À tel point que le commandant de l’unité d’élite du Corps des gardiens de la révolution islamique a choisi de leur rendre visite pour la première fois en ce début d’année 2026. Alors que le convoi arrive aux abords de l’aéroport, un drone américain MQ-9 Reaper le prend en chasse. Outre-Atlantique, l’ordre est donné de tirer. Les deux chefs sont tués, ainsi que cinq officiers iraniens et quatre miliciens. Washington explique l’assassinat en indiquant que la Force Al-Qods, menée par Qaani, aurait donné l’ordre aux Fatimides de faciliter le transit d’armes vers le Hezbollah libanais, afin de mener des attaques contre des cibles israéliennes et américaines.

      « On se retrouverait dans un scénario similaire à celui que la région a déjà connu en janvier 2020 », se souvient Julien Nocetti, chercheur associé au Centre Russie-Eurasie de l’Ifri et enseignant-chercheur en cyber à Saint-Cyr. « Un drone de l’armée américaine avait ciblé le convoi de Qassem Soleimani, alors chef de la Force Al-Qods, qui traversait l’Irak. On pourrait imaginer qu’une action de ce type pourrait bien avoir à nouveau lieu2. »

       

      La tension s’accroît dans la région à la suite de cet assassinat. Entre mars et mai 2028, une vingtaine d’attaques frappent des cibles américaines et israéliennes dans la région. Elles sont non revendiquées, mais Washington les attribue à l’action de milices iraniennes. À Téhéran, l’opération porte pourtant bien un non : l’opération Martyr Qaani. Des cyber attaques mystérieuses s’intensifient.

      « Iran et Israël semblent engagés depuis le printemps 2020 dans un échange à fleuret moucheté », indique Stéphane Taillat, maître de conférences en histoire contemporaine et directeur adjoint du master spécialisé « Cyberdéfense et champs immatériels » à l’Académie militaire de Saint-Cyr Coëtquidan. « Des opérations que l’on pourrait attribuer à chacun des deux pays entraînent régulièrement des répliques3. »

      Le 2 avril, le port de Bouchehr, l’un des principaux ponts commerciaux iraniens vers l’Irak et le Koweït, est paralysé pendant quarante-huit heures par une cyber attaque. Le Corps des gardiens de la révolution accuse aussitôt Israël d’être derrière ce blocage, mais, comme à son habitude, Tel-Aviv ne revendique rien. Douze jours plus tard, une intrusion détectée dans une usine de traitement des eaux en Cisjordanie desservant les territoires israéliens sème la panique dans le pays et est attribuée à un groupe iranien. Début mai, les radars des aéroports commerciaux iraniens sont brouillés, alors que la circulation à Téhéran est fortement perturbée par des feux de signalisation fonctionnant par intermittence.

       

      Dans une allocution télévisée, le guide suprême dénonce le « harcèlement inacceptable » et le « terrorisme » d’Israël ; il menace de représailles. Ce conflit larvé a des conséquences bien plus insidieuses ailleurs. Téhéran, dont le budget militaire est relativement réduit par rapport aux puissances comme la Chine, la Russie, ou même certains pays du Moyen-Orient, exploite d’autres atouts.

      « L’Iran est en guerre depuis la révolution islamique », remarque Pierre Pahlavi4, professeur titulaire au Collège des forces canadiennes de Toronto et directeur du département de la Sécurité et des Affaires internationales. « Leur expérience en matière de guerre asymétrique égalise leur potentiel par rapport à des gros joueurs, notamment occidentaux. Avec leurs outils technologiques, ils sont capables de mener une guerre subversive très efficace, une vraie guérilla5. »

      Dans les jours qui suivent, les données personnelles de milliers de patients d’hôpitaux et de cliniques israéliens sont diffusées partout. Plusieurs dizaines de déclarations fiscales de personnalités de l’élite politique, économique et culturelle du pays sont dévoilées sur Internet. Aucune trace officielle ne permet de remonter vers l’Iran, mais l’exécutif israélien ne masque pas sa fureur.

       

      Tel-Aviv montre de plus en plus de velléités de bombardement de sites iraniens, mais attend l’accord de Washington. « Israël et l’Iran prennent garde à rester sous un certain seuil, celui des assassinats ciblés, des cyber attaques », souligne Amélie Ferey, chercheuse au sein du Centre des études de sécurité et coordinatrice de son laboratoire de recherche sur la défense.

       

      Mais, de l’autre côté de l’Atlantique, les États-Unis sont empêtrés dans une campagne présidentielle qui prend des allures de pugilat. La présidente sortante, Kamala Harris, qui a pris la suite de Joe Biden à mi-mandat, est contrainte à participer à une primaire contre son propre camp. Les démocrates se déchirent, tout comme les républicains, aux prises avec la succession de Donald Trump, dont chaque candidat se réclame. Dans les sondages, la politique extérieure n’intéresse que peu l’électeur moyen, davantage préoccupé par l’état de l’économie et les « crises culturelles internes ». Les alertes des différents services de renseignements occidentaux – américains comme européens – portant sur une crise imminente au Moyen-Orient ne sont finalement écoutées que d’une oreille distraite. C’est tout juste si l’ancienne représentante Liz Cheney, fille de l’ancien vice-président de George W. Bush, Dick Cheney, évoque lors d’un débat le « risque imminent de franchissement par l’Iran du seuil » lui permettant d’obtenir l’arme nucléaire.

       

      Arrivés à 83 % d’uranium pur en 2023, les Iraniens seraient, selon les informations du Mossad, sur le point de dépasser les 90 % nécessaires à la fabrication d’une bombe. Le chiffre même qui, selon le Premier ministre précédent d’Israël, Benyamin Netanyahou, constituait une « ligne rouge » pour le pays. Surtout, Téhéran intensifie ses tests balistiques, paraissant de plus en plus menaçant dans la région. La mise en garde de Liz Cheney n’est pas qu’un chiffon rouge électoral : deux jours plus tôt, deux envoyés de l’Agence internationale de l’énergie atomique en visite dans une installation nucléaire iranienne ont disparu. Personne n’a eu de leurs nouvelles depuis. Malgré la crainte que suscite une telle double disparition, la stupeur n’est pas suffisamment vive sur le plateau pour empêcher Liz Cheney de plafonner à 9 % d’intentions de vote à la primaire républicaine.

       

      Des sanctions économiques contre l’Iran sont prises à l’assemblée générale de l’ONU. Washington refuse de s’avancer davantage pour une disparition qui, si elle a entraîné de forts soupçons, n’a pas été revendiquée. Devant le désordre américain et les chances grandissantes d’un élu républicain trumpiste d’accéder à la Maison-Blanche, Israël, dont les services de renseignements déclarent avoir des preuves de la montée en puissance des installations nucléaires iraniennes, décide d’agir seul.

      « Israël est un acteur qui prend souvent des risques depuis sa création, en 1948, relève Didier Leroy. Le pays a déjà détruit des infrastructures nucléaires considérées comme hostiles dans la région (comme en Irak et en Syrie), et pourrait chercher à le faire à l’avenir en Iran. Jusqu’à présent, les gouvernements israéliens avaient évité de (trop) s’aliéner Washington, mais les récents développements nous invitent à ne pas écarter un éventuel scénario de cow-boy. » Un changement politique en Israël pourrait également favoriser cette décision.

      « Un tel scénario serait possible si les positions anti-Iran se renforcent dans le pays, et que, à la Maison-Blanche, on avait un entourage présidentiel férocement hostile à l’Iran », note Sylvain Gaillaud, chercheur partenaire à la Sorbonne, auteur d’une thèse sur les « relations spéciales » entre le Royaume-Uni et les États-Unis à l’épreuve de la révolution islamique en Iran. « Une personnalité comme Nikki Haley, par exemple, candidate à la primaire républicaine de 2024, s’est exprimée en faveur de tirs contre l’Iran lors des débats6. »

       

      Le 31 mai, l’opération Chariots de Dieu est lancée. Cinquante-cinq F-35 israéliens décollent de la base aérienne de Ramon, dans le désert du Néguev, au sud de Jérusalem. Se fondant sur les informations du Mossad et de la CIA, les avions de chasse s’envolent vers plusieurs sites d’enrichissement d’uranium, dont chacun tombe dans le radius de combat des avions israéliens : celui de Natanz, au cœur de l’Iran, d’Ispahan, à quelques kilomètres, et enfin de Fordo, à 150 kilomètres de Téhéran. Dans le même temps, plus de 1 500 soldats sont positionnés le long de la frontière libanaise, alors que 2 000 sont envoyés en Cisjordanie. Tous les sous-marins du pays présents en Méditerranée sont en état d’alerte.

      « Tsahal n’a aucune envie de retomber dans le piège qui l’avait opposée au Hezbollah libanais en 2006, où la guerre s’était terminée sans qu’Israël ait atteint ses objectifs déclarés. En cas de nouveau conflit, l’armée israélienne déploierait sans doute une puissance de feu sans précédent pour essayer de faire un maximum de dégâts en très peu de temps, analyse Didier Leroy. Ils ont annoncé la couleur depuis longtemps : ils n’auraient aucun intérêt à laisser le conflit s’enliser. »

       

      Israël se prépare de longue date à une telle attaque, qui s’annonce difficile : l’usine d’enrichissement de Natanz est située sous les montagnes de Zagros, certains de ses bâtiments sont enterrés à 100 mètres de profondeur, protégés par des murs de béton successifs. Celle de Fordo, l’un des sites les plus récents, est construite à 8 mètres sous terre. Pour pouvoir viser chacun de ces emplacements bunkérisés, le pouvoir israélien a demandé à son groupe public d’armement Israel Aerospace Industries de modifier l’armement américain traditionnellement utilisé dans ce type de configuration. La puissance de la bombe israélienne Spice7, spécialement conçue pour frapper en profondeur, a été décuplée. En moins de deux heures, les F-358 israéliens atteignent leurs objectifs. Les sites d’Ispahan et de Karaj sont déclarés immédiatement détruits par l’armée israélienne. Celui de Fordo, considérablement endommagé. L’incertitude règne autour de la principale préoccupation de l’État israélien – le site de Natanz, supposément celui où l’uranium enrichi est sur le point d’atteindre le seuil fatidique des 90 %. Mais une nouvelle salve de F-35 endommage considérablement la montagne. Plusieurs centaines de morts sont à déplorer.

       

      Israël sait qu’une telle attaque entraînera forcément une réponse, et cherche à s’y préparer. L’action que vient de mener l’exécutif israélien va avoir des conséquences colossales sur le pays et la région. « Si Israël s’en prend à l’Iran, il peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il y ait des tirs en provenance à la fois d’Irak, de Syrie, des territoires palestiniens, du Liban, voire du Yémen, énumère Didier Leroy. [Ces tirs] auraient des destinations multiples, les principales villes israéliennes : Haïfa, Dimona, évidemment Tel-Aviv. »

      Une grande partie de la communauté internationale exprime son indignation face à cette décision d’Israël. Chine et Russie appellent au calme. L’ONU, paralysée, ne prend aucune décision. Après l’attaque, de multiples fronts s’ouvrent ainsi quasi simultanément. Dans les jours qui suivent, plus de 900 roquettes sont tirées depuis Gaza, 700 de Syrie, 800 du Liban. Un déluge de feu s’abat sur la région. Le système israélien de défense aérien mobile, en état d’alerte maximal, est mis à rude épreuve.

      « Le système tripartite de défense antiaérienne – Dôme de fer, Fronde de David et Arrow 3 –, si peaufiné soit-il, n’est pas la panacée non plus, souligne Didier Leroy. Certes, le système du Dôme de fer a été en mesure de neutraliser entre 85 et 95 % des projectiles lors des récentes guerres à Gaza. Mais en cas de guerre à fronts multiples, ce système onéreux pourrait être submergé par des salves de tirs simultanées. C’est afin de minimiser ce risque que l’armée de l’air cible régulièrement les intérêts pro-iraniens sur les territoires syrien, irakien et libanais. Elle a un objectif de dissuasion », poursuit Didier Leroy. Pour limiter cette marge d’erreur, les forces israéliennes ne se limitent donc pas au bombardement des installations iraniennes.

       

      Mais devant cette attaque sans précédent contre les installations iraniennes, la dissuasion ne suffit plus. L’ensemble de la région s’embrase, et l’un des principaux théâtres du conflit se trouve à quelques kilomètres au nord d’Israël, au Liban. En réponse à l’attaque israélienne, plusieurs tirs de roquettes sont envoyés vers le pays. Un commando du Hezbollah tente de traverser la frontière, et une très violente altercation éclate. On dénombre 18 morts, dont 6 civils.

      « Au sein de ce montage milicien pro-iranien, la pièce maîtresse est incontestablement le Hezbollah. C’est de loin l’acteur le plus robuste, le plus entraîné et le mieux équipé, rappelle Didier Leroy. Le front nord est la bête noire de Tsahal, un front voué à s’embraser à nouveau à l’avenir. Ce jour-là, les troupes de la Finul présentes au Sud Liban, comprenant des effectifs français, se retrouveront prises dans un conflit de très haute intensité. » Les 700 militaires français présents dans le dispositif des Casques bleus de l’ONU ne sont pas censés s’interposer, mais sont vite dépassés par l’ampleur du conflit.

       

      Dans les vingt-quatre heures qui suivent, le déluge de feu qui s’abat sur le sud du Liban et sur la frontière nord israélienne entraîne la mort de 220 civils libanais, 16 Israéliens, 14 militaires de la Force intermédiaire des Nations unies au Liban (Finul), dont 4 soldats français.

      « On peut s’attendre à ce que le ratio de victimes soit déconcertant de déséquilibre au désavantage de la partie libanaise », estime Didier Leroy. Une analyse partagée par le général Michel Yakovleff. « Des barrages fournis de missiles partant du Liban entraîneraient forcément des bombardements massifs de la part des Israéliens, qu’importent les dégâts collatéraux, estime-t-il. Ils ravageront au minimum le Sud-Liban, comme ils l’avaient déjà fait en 2006, mais ne se limiteront probablement pas à cela. » Cette action entraînant des pertes civiles massives est notamment facilitée par l’affaiblissement des budgets et des forces accordés à la Finul ces dernières années.

      « À l’heure actuelle, je pense que les Israéliens pourraient passer la frontière et entrer au Liban sans problème. Les forces de l’ONU ne sont plus dans la posture de fermeté que nous avions au milieu des années 2000. À l’époque, le message était clair : toute traversée de la frontière, même sans tir, pouvait entraîner un tir de la part des forces des Nations unies », poursuit le général Yakovleff.

       

      Dans ce jeu délicat, la France dénonce « l’action justifiée mais disproportionnée d’Israël » et appelle au calme aux côtés d’autres pays européens. Mais la situation se dégrade rapidement, les États-Unis fournissant une aide logistique importante à Israël et l’Iran étant épaulé par la Russie. Face à l’instabilité générale, la Finul se renforce. « La position française serait très difficile dans cette affaire-là, note Élie Tenenbaum. Comme toujours, nous souhaitons défendre le Liban, mais nous écoutons aussi le Hezbollah… C’est compliqué de faire les deux. »

      À Paris, le débat fait rage : est-il bien sage d’envoyer des hommes sur place, alors que la France a déjà payé le prix du sang ? Mais l’histoire de la région et l’attachement français au Liban entraînent une prise de décision rapide de Paris.

      Comme par le passé, la France envoie un escadron de chars Leclerc dans le sud du Liban. Deux compagnies d’infanterie mécanisées, accompagnées d’une trentaine de véhicules blindés de combat d’infanterie, 3 obusiers lourds de 155 mm AuF1 ainsi que plusieurs missiles sol-air Mistral. Le dispositif comprend, au total, 400 soldats français en supplément des 200 déjà intégrés dans la Finul. Paris signale que sa présence militaire sur place est uniquement une présence « de dissuasion ». Le conflit se déchaîne, et la France demande l’ouverture de couloirs humanitaires pour évacuer les civils. Mais ces demandes sont de plus en plus inaudibles.

       

      Dans l’Hexagone, les « valeurs » et « l’attachement à l’amitié franco-libanaise » sont rapidement mis à l’épreuve par les pertes, alors que quatre soldats français sont tués en tentant de s’interposer dans le conflit. Pourtant, un deuxième bataillon français, en cours de formation, pourrait rejoindre la Finul. Le 6 mai, le ministre des Affaires étrangères rejoint son homologue américaine sur le camp militaire de la Finul dans le sud du Liban, qualifiant les populations de « martyres » et appelant au calme face à « l’usage excessif de la force ». « Pour que la France puisse avoir les prétentions de médiation qu’elle a eues, notamment en 1983 dans la région, il faut qu’elle soit présente, complète Élie Tenenbaum. Mais le problème est que si, au même moment, la situation empire dans le golfe Arabo-Persique, nous aurons deux fers au feu. Cela peut devenir très compliqué pour Paris. »

       

      En réaction aux bombardements israéliens, estimant ses intérêts vitaux menacés, l’Iran a également bloqué le détroit d’Ormuz deux jours après le début du conflit. Les sanctions de l’Union européenne ont été renforcées, avec un gel des avoirs iraniens et un embargo sur le pétrole exporté du pays. Comme lors de la précédente crise, en 2011, la Corée du Sud et le Japon suspendent également toute importation pétrolière iranienne. Le 18 mai, la marine iranienne a déclenché des exercices militaires dans le détroit, testant ses nouveaux missiles sol-air. Dans la foulée, la marine britannique a dépêché sur place quatre frégates de type 23, un dragueur de mines et deux destroyers. Un sous-marin anglais, déjà présent dans la zone, est également mobilisé.

       

      À leurs côtés, la France a envoyé deux frégates anti-sous-marines (ASM), l’Auvergne et la Bretagne, mais hésite à en déployer davantage : à l’est de l’Indo-Pacifique, la Chine semble vouloir profiter de la crise israélo-iranienne pour resserrer son emprise sur Taïwan. Si le ministre de la Défense américain a annoncé dans une allocution remarquée que « tout blocage du détroit d’Ormuz était inacceptable », l’engagement maritime américain dans la zone est bien moindre qu’en 2011. Les États-Unis n’ont dépêché qu’un seul groupe aéronaval au lieu de trois, diminuant considérablement la pression sur l’adversaire iranien. Car un autre groupe aéronaval américain est retenu dans la région, cette fois du côté du canal de Suez. Washington tente, aux côtés de Londres, de contenir les agressions par drones des rebelles houthis, milices de rebelles yéménites soutenues par l’Iran. La guérilla maritime rappelle celle qui a secoué la région en début d’année 2024.

       

      Mais le 1er juin, la situation dégénère du côté du golfe Persique. Deux porte-conteneurs d’une compagnie néerlandaise battant pavillon palikirien – celui des États fédérés de Micronésie – sont arrêtés puis interceptés par la marine iranienne. La situation, extrêmement tendue, semble échapper aux protagonistes. L’Union européenne est partagée sur le sort des ressortissants néerlandais : faut-il les libérer directement, ou négocier ? Devant la paralysie à Bruxelles, Paris, Londres et Washington décident de mener une opération militaire conjointe pour libérer les otages. Des membres du commando d’action sous-marine Hubert interviennent aux côtés des forces spéciales britanniques et américaines. Ces militaires sont des spécialistes de la libération d’otages : ce sont eux qui, en 2019, ont libéré deux otages français retenus au Burkina Faso.

      « On pourrait songer à l’arrivée de membres des forces spéciales à bord de bateaux Zodiac pour participer à une mission de libération9 », imagine Héloïse Fayet, chercheuse au Centre des études de sécurité de l’Ifri. L’opération est un succès.

       

      Mais alors que les otages quittent le navire marchand, un bâtiment militaire iranien signale l’une des frégates françaises présentes dans la zone. Un destroyer britannique tire, endommageant la coque du navire iranien. Une bataille navale meurtrière s’ensuit, la coalition occidentale détruisant trois frégates iraniennes et endommageant une corvette. Un missile sous-marin endommage la frégate Languedoc, qui doit rentrer à Toulon. Dans la confusion générale, un tir coule l’un des deux bâtiments palikiriens. Onze civils périssent dans l’incident. L’émoi international est général. Un second groupe aéronaval américain est envoyé dans la zone.

       

      L’issue d’un conflit plus que jamais meurtrier semble de plus en plus incertaine. Une nouvelle résolution d’un cessez-le-feu échoue à l’ONU, alors que la politique intérieure iranienne est chaque jour plus fragilisée. Dans les régions périphériques du pays, la révolte contre la République islamique gronde. Kurdes, Azéris et insurgés dans les villes moyennes protestent contre la théocratie. En réaction, le régime se durcit. À la mi-juin, quatre otages dont un Français, deux Britanniques, un Américain sont accusés d’avoir espionné l’Iran pour le compte de l’Occident, puis menacés d’être condamnés à mort. Dans le même temps, des cyber attaques d’une rare intensité ont lieu un peu partout en Occident. En France, des problèmes de feux de la circulation dans plusieurs quartiers de Toulouse et de Marseille entraînent des accidents.

      « Téhéran mènerait une guerre asymétrique, qui serait dans une logique très iranienne : vous mettez le feu chez nous, on le met chez vous », poursuit Élie Tenenbaum. C’est un euphémisme : chaque jour qui passe menace d’embraser l’ensemble de la région. L’Irak montre des signes de perturbations à ses frontières, comme en Syrie.

      Face à la dégradation de la situation, un nouvel acteur prend place, et propose de réunir toutes les parties autour de la table. Son nom : Oman. L’État pétrolier jouxtant l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis accueille chaque belligérant à Mascate, sa capitale.

      « Le vrai point de médiation dans la région est le sultanat d’Oman. C’est traditionnellement dans l’ADN de Mascate de mettre leur plateforme au service de ce type de négociation10 », explique David Rigoulet-Roze, chercheur associé à l’Institut de relations internationales et stratégiques (Iris), rédacteur en chef de la revue Orients stratégiques. Pour accélérer le processus de paix, l’Arabie saoudite et son prince héritier Mohammed Ben Salmane s’agitent loin des caméras. Fort de ses liens avec Israël et de son accord signé avec l’Iran au début des années 2020, ce dernier pense pouvoir apaiser la situation. « MBS est animé par une priorité absolue : faire en sorte que la “Vision 2030”, son plan pour l’Arabie saoudite post-pétrole, puisse voler sur le long terme. L’impératif économique implique une réelle recherche de stabilité dans la région. Tout le monde gagnerait à ce que le Moyen-Orient se stabilise politiquement », rappelle Didier Leroy.

       

      Au bout de trois mois de négociations, un cessez-le-feu est entendu entre Tel-Aviv et Téhéran. Malgré la signature à Oman, on attribue en grande partie à MBS – qui a beaucoup œuvré en coulisses – le mérite de ce temps de paix. Cet homme, qui avait du sang sur les mains pour avoir ordonné l’assassinat du journaliste Jamal Khashoggi, est désormais célébré comme le grand faiseur de paix du Moyen-Orient. Le mois suivant, il est accueilli en grande pompe au Forum économique de Genève. La présidente américaine s’empresse d’être photographiée à ses côtés. Le chef de l’État français aussi. La voix saoudienne compte désormais bien plus que celle de Paris dans la région – et au-delà.
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      Description

    
La carte identifie la Russie et ses alliés (Russie - dont Kaliningrad - et Biélorussie) et les pays membres de l'OTAN (Suède, Finlande, Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne). On y voit les principaux axes d'attaques russe : vers Narva, Tallinn (Estonie) ; Riga (Lettonie) ; le corridor de Suwalki (entre la Lituanie et la Pologne). Les axes d'attaque de l'Otan sont Kaliningrad, Tallinn (présence française dans l'intervention) et le corridor de Suwalki  (présence française dans l'intervention).

    

  
    
      1. Entretien avec l’autrice, le 16 mai 2023.

    
    
    
      2. Entretien avec l’autrice, le 1er juin 2023.

    
    
    
      3. Entretien avec l’autrice, le 20 février 2023.

    
    
    
      4. Professeur titulaire, département des Études de la défense, Collège des Forces canadiennes. Le père de Pierre Pahlavi a été adopté par l’un des frères du dernier chah d’Iran, le prince Ali Reza.

    
    
    
      5. Entretien avec l’autrice, le 18 avril 2023.

    
    
    
      6. Entretien avec l’autrice, le 21 décembre 2023.

    
    
    
      7. Fin février 2024, Shepard Media, spécialisé dans l’actualité défense, révélait qu’Israël préparerait ses F-35 à une mission éventuelle de frappes en profondeur contre le programme nucléaire iranien.

    
    
    
      8. Un avion militaire fabriqué par l’américain Lockheed Martin.

    
    
    
      9. Entretien avec l’autrice, le 7 juin 2023.

    
    
    
      10. Entretien avec l’autrice, le 21 décembre 2023.

    
    



  

  Scénario 3

    

    La Russie envahit les pays Baltes

  
    
      Mars 2029

      Cette année-là, le printemps tarde à montrer le bout de son nez à Narva, en Estonie. Les températures sont descendues à – 7 °C la nuit dernière. Le froid garde les 53 000 habitants de cette ville moyenne bien à l’abri. Il est 3 h 15 du matin. Seul un groupe d’une dizaine de fêtards hurle dans l’obscurité, vétérans d’une nuit qui refuse de se terminer. L’un d’entre eux s’attarde sur les quais du fleuve qui sépare l’Europe de la Russie. Dans les brouillards de l’alcool, il contemple la forteresse médiévale d’Ivangorod. Juste en face, de son côté, le fort Hermann lui répond, comme un reflet inversé.

       

      L’homme resserre son manteau. Si ses amis se taisaient, le silence serait presque absolu. Ses yeux se ferment, jusqu’à ce que retentisse une détonation, à quelques kilomètres de là. A-t-il rêvé ? Ses amis sont soudain silencieux. Il tend l’oreille, et entend une autre détonation. Un vrombissement de moteur résonne au loin, et un membre de son groupe hurle, le doigt en l’air, alors que plusieurs Soukhoï Su-47, des avions de combat russes, survolent leurs têtes. Quand l’homme regarde à nouveau la forteresse d’Ivangorod, il a l’impression que son estomac chute de plusieurs étages. Des dizaines de bataillons de soldats de l’Armée rouge sont apparus de l’autre côté du fleuve. Des chars T-14 Armata et T-80, dont la production a été relancée ces dernières années, s’apprêtent à affronter les troupes de l’Otan.

       

      Cette fois, il est tout à fait réveillé. Un cauchemar en accéléré se déroule sous ses yeux. L’armée russe, profitant de quelques années de répit, a reconstitué ses troupes. « Le temps de reconstitution envisagé pour l’armée russe est de quatre à cinq ans, note Camille Grand. Il ne faut jamais oublier que, dans le conflit ukrainien, c’est avant tout l’armée de terre qui a été fortement diminuée. Ni ses moyens aériens ni ses moyens maritimes ne sont trop entamés. Ses moyens spatiaux, cyber, nucléaires ne le sont pas du tout. Il est loin d’être écrit que l’armée russe soit hors jeu pour une décennie. »

      *

        *     *

      Il y a sept ans, la Russie a lancé son « opération spéciale » en territoire ukrainien. Les gains de la contre-offensive ukrainienne de juillet 2023 ont été de courte durée, et les combats se sont enlisés. Moscou contrôle environ 5 % du territoire ukrainien. Des accrochages ont régulièrement lieu du côté des régions du Donbass et de Donetsk et, en dépit des conclusions du Sommet de la paix, il est majoritairement admis que le conflit russo-ukrainien est toujours en cours, gelé. La réélection de Donald Trump, le 5 novembre 2024, a bouleversé la situation. Fort du soutien d’un camp républicain déterminé à arrêter toute livraison d’armes en Ukraine, le président est passé à l’action. Dès mars 2025, affichant sa volonté d’arrêter le conflit comme il le promettait pendant sa campagne, il a lancé des négociations entre Kiev et Moscou.

       

      Trois mois plus tard, après des semaines de négociations houleuses, un accord a été trouvé, qui, en Europe et à Kiev, est perçu comme une humiliation. La Russie arrêtera son offensive si les États-Unis et l’Otan acceptent de « ne plus les menacer ». D’abord, Washington arrête tout envoi de matériel militaire, et fait pression sur Kiev pour annihiler toute volonté de vengeance. Mais surtout, le président américain a accepté une clause centrale, perçue comme une trahison par les Alliés européens : au nom du respect du « glacis protecteur » autour de la Russie et du « pivot » américain vers l’Indo-Pacifique, Donald Trump a ordonné le retrait progressif des troupes américaines du continent européen. Ce dernier, échelonné sur plusieurs années, commence dès juin 2025 par les bases allemandes, et se conclura sept ans plus tard, au début de l’année 2031, par le départ des soldats de leurs positionnements en Estonie et dans la mer Baltique.

      « Pour que le scénario d’une arrivée éventuelle des Russes dans les pays Baltes se produise, il faut d’abord que les Américains se retirent, estime François Heisbourg. Ce retrait pourrait être requis dans le cadre d’une neutralité imposée, similaire à celle qui avait été prévue avant la Seconde Guerre mondiale par le pacte germano-soviétique. En 1940, l’invasion soviétique des pays Baltes ne s’est pas faite que par la guerre : la viande avait été attendrie au préalable. »

       

      Le retrait des Américains de la zone fait passer l’Otan au second plan, alors qu’émerge, plus que jamais, la nécessité d’une défense européenne. « Les États-Unis cesseraient d’être les garants de la sécurité des pays Baltes, et ces derniers – ainsi que l’Union européenne – devraient faire un choix, poursuit François Heisbourg. Mais que fait-on ? Dirions-nous vraiment non aux Américains et aux Russes en même temps ? La France ne serait évidemment pas seule – c’est l’avantage d’être dans une alliance –, mais l’Otan ne serait plus notre force protectrice première. Elle deviendrait un outil au service de l’UE. » L’entrée de Kiev dans l’Otan, paraissant pourtant en bonne voie en 2024, a d’ailleurs été arrêtée net par l’élection de Donald Trump.

       

      La capitale ukrainienne reste un « partenaire privilégié » de l’alliance, mais éprouve une amertume certaine due à ce qu’elle estime être l’ingratitude occidentale. Les forces ukrainiennes ont surpris, tenant leur rang, perdant des territoires, pour que les autres pays d’Europe restent vierges de toute invasion russe. À Kiev, on panse ses plaies en regardant d’un œil mauvais la frontière à l’est. Même si des pertes considérables ont été infligées à l’adversaire, l’Ukraine doute que la Russie s’en tienne à ces gains de territoire. Moscou a gardé la Crimée et Sébastopol, mais ne semble pas en être totalement satisfait. L’Ukraine continue d’alerter les capitales européennes et Washington, et s’agace des appels réguliers de Paris et Berlin à Moscou. Comment peuvent-ils continuer à entretenir des relations diplomatiques normales avec un homme sous le coup d’un mandat d’arrêt international ? « Nous ne pouvons nous couper de la Russie, qui, si elle n’est pas un partenaire, reste une puissance non négligeable dans le concert des nations », répond Paris, arguant qu’isoler le Kremlin ne ferait que conduire à un autre drame.

       

      Et puis, il y a l’impératif de réalisme. « A-t-on les moyens d’assurer la défense des États membres de l’Union européenne ? s’interroge François Heisbourg. Aujourd’hui, a priori, la France est une petite joueuse, avec ses 200 chars Leclerc, soit 7 fois moins que le nombre de chars d’assaut en Pologne. En 2025 ou en 2029, nous n’aurons pas eu le temps d’augmenter substantiellement les forces de nos armées. »

      Les moyens permis par la loi de programmation militaire 2024-2030 – adoptée par le Parlement le 1er août 2023 – s’appliqueraient toujours. « Le texte prévoit des mesures cohérentes, utiles, mais ne répond pas à la question que poserait un conflit ouvert sur le continent européen : combien de chars, combien de soldats, combien de canons en plus ? Nous n’en aurons pas davantage qu’aujourd’hui », poursuit-il. L’entrée dans l’Otan de la Suède et de la Finlande a cependant rassuré les Alliés, pour qui la mer Baltique est désormais devenue le « lac de l’Otan ».

      « L’arrivée de la Finlande change beaucoup de choses, parce qu’ils ont conservé ce que l’on appelle une “défense totale”. Ils ont beaucoup de réservistes, un équipement important, qui apportent à cette armée une réelle plus-value, estime Guillaume Lasconjarias. La Suède, quant à elle, est en train de réorganiser son armée. Il y a quelques années, des scénarios avaient réfléchi à ce qu’il se passerait si la Russie envahissait le Gotland, les îles suédoises situées au milieu de la mer Baltique. Il y avait une forme de politique du fait accompli. Les Suédois ne s’y sont pas trompés : ils ont commencé à les militariser, ce qui devrait être finalisé en 2025. » Cette montée en puissance a entraîné un revers : la question de l’autonomie stratégique européenne a été une nouvelle fois repoussée, en dépit de l’inquiétude de la Pologne et des pays Baltes.

       

      L’Occident a de toute évidence la tête ailleurs. L’invasion russe en Ukraine a ému, mais la stabilisation de la situation, alliée à la montée de menaces plus pressantes, en a détourné son regard. L’avènement de nouveaux périls est imminent. De l’autre côté de l’Atlantique, l’Union européenne fait face à une tempête économique qui met au jour de grandes divisions internes. En janvier 2024, la note de crédit de la France a été abaissée à AA – par l’agence Standard & Poor’s. Mais le vrai coup de tonnerre est venu six mois plus tard : en dépit de l’intense lobbying de Bercy, le cabinet américain Fitch l’a encore dégradée d’un cran, le faisant tomber à BB +. Le poids de la dette dans le PIB augmentant, la France s’est révélée incapable d’augmenter son budget défense. Elle adopte encore le format « armée bonsaï » qu’elle connaît depuis la fin de la guerre froide : une petite branche terrestre, une brindille d’armée de l’air, un rameau de marine.

      « Si nous choisissons d’avoir une maquette de force où nous avons des avions – mais peu –, des troupes d’intervention – mais pas beaucoup –, des blindés – mais en nombre réduit… il va falloir faire des choix d’engagements », note Éric-André Martin, secrétaire général du Comité d’études des relations franco-allemandes, membre de l’Ifri. « Certains pays se seront mis sur les standards nécessaires à un conflit européen de haute intensité, d’autres non. Les Allemands et les Scandinaves ont la volonté de le faire, mais la question est : qu’en est-il de la France1 ? »

       

      Sur le terrain, Paris, soucieux de limiter l’expansion d’un nouveau califat djihadiste, a renforcé ses positions en Afrique de l’Ouest après avoir été menacé d’expulsion au début des années 2020. Mais la France fait toujours face aux contestations grandissantes de ses anciennes colonies. De plus en plus, on l’accuse d’être présente en Afrique pour limiter les effets d’éventuelles migrations de populations, devenues presque inévitables en raison du réchauffement climatique.

       

      L’armée française concentre également ses efforts dans l’Indo-Pacifique où la puissance chinoise inquiète. Les experts militaires pointent l’imminence d’un conflit d’ampleur dans cette vaste zone. Les accrochages entre frégates occidentales et bateaux de pêche chinois se répètent à une fréquence alarmante ces deux dernières années. Plusieurs navires français dans la zone se sont fait couper la route dans le détroit de Taïwan. Le monde a d’ailleurs échappé de peu à l’ouverture des hostilités : le 14 décembre 2028, un destroyer américain est passé près d’un îlot revendiqué par Pékin en mer de Chine méridionale. Deux sommations chinoises ont eu lieu avant la désescalade. Le successeur de Trump élu un mois plus tôt, le républicain Tucker Carlson, s’inscrit dans la continuité de ses prédécesseurs, vantant l’importance du « pivot vers l’Indo-Pacifique ». « L’inconnue du scénario européen est la variable américaine, analyse Éric-André Martin. Si une administration républicaine affirme qu’il faut que les Européens se prennent davantage en charge, que leur priorité est la Chine… Si la situation se dégradait avec Pékin, ce serait un accélérateur encore plus fort. »

       

      L’effort américain en Asie se traduit effectivement par une accélération du relâchement des déploiements militaires du pays en Europe. Si les contrats d’armement continuent de pleuvoir, l’Amérique a réduit l’arrivée de nouveaux hommes sur le Vieux Continent. « Les États-Unis ont beaucoup trop d’intérêts pour quitter complètement le continent. Ils construisent aujourd’hui un terminal pour le gaz naturel liquéfié qu’ils exportent à destination de Varsovie. Ils ont aussi vendu aux mêmes Polonais des centrales nucléaires. Partir n’est donc pas jouable économiquement, juge Guillaume Lasconjarias. En revanche, ils pourraient décider de mettre en place des relations plus bilatérales, qui placeraient peut-être les Européens face à eux-mêmes en cas d’agression extérieure. »

      À peine quelques milliers d’hommes sont ainsi déployés le long de la frontière ukrainienne, pour matérialiser la ligne de conflit. On en compte 12 000 en 2028 – presque trois fois plus sont encore stationnés à Séoul depuis la fin de la guerre de Corée. Cette position est assumée ouvertement par Washington : interrogé lors d’une conférence de presse menée à l’occasion d’un dîner avec le Premier ministre australien, Carlson a déclaré en février qu’« il était temps que l’Europe prenne ses responsabilités ». Le tollé qui a suivi cette déclaration n’a pas intimidé le président américain. Quelques jours plus tard, la presse américaine a rapporté que, dans le Bureau ovale, le chef d’État a énoncé l’une des antiennes qu’il répétait lors de son passage à Fox News : « La Russie n’est pas notre ennemie. Je suis désolé, mais elle ne l’est tout simplement plus, et depuis longtemps », aurait-il affirmé.

       

      Cette déclaration a scandalisé l’Europe de l’Ouest, sans toutefois l’alarmer plus que de raison. Elle semble préoccupée par des problèmes plus pressants. En Europe centrale, des affrontements ont éclaté dans les Balkans, dégénérant en violents conflits ethniques, encouragés notamment par le retrait partiel des soldats américains de la région – leur effectif a baissé de près de 700 à 300 en mars 2028. En pleins Jeux olympiques à Los Angeles, une dizaine de soldats de maintien de la paix de la Force pour le Kosovo (KFor), appartenant à l’Otan, meurent lors d’affrontements avec des insurgés serbes. Trente autres sont blessés, dont 8 grièvement. Côté civil, on dénombre 15 morts chez les Serbes, et autant de blessés.

       

      Une réunion d’urgence au Conseil de sécurité de l’ONU est convoquée dans la nuit du mercredi 9 août, une résolution est demandée pour le retour des forces militaires dans la région. Sans s’y opposer, les États-Unis préviennent qu’ils ne joindront pas de militaires supplémentaires américains aux 4 000 soldats de l’Otan déjà présents dans la région. « L’ethno-nationalisme en Serbie et en Bosnie pourrait être renforcé par des leaders encouragés par la Russie, estime Éric-André Martin. Les États-Unis pourraient estimer que, ayant déjà porté l’essentiel de l’effort en Ukraine, il est légitime que l’Europe prenne ses responsabilités. »

      La résolution est de toute façon arrêtée par les veto chinois et russe. La France, désireuse de montrer sa solidarité avec ses alliés européens, envoie 330 hommes sur place. Mais ce théâtre d’opérations n’est pas l’unique sujet d’inquiétude pour les Européens. En Méditerranée, le ton de plus en plus menaçant du successeur de Recep Tayyip Erdogan inquiète ses voisins grec et chypriote. On soupçonne l’autocrate de vouloir mener un assaut contre des pays membres de l’Otan, alliance à laquelle Ankara appartient pourtant. Le conflit ukrainien a relancé la machine otanienne, mais elle cahote six ans plus tard sous l’effet des dissensions internes.

       

      L’est du continent n’est pourtant évidemment pas tranquille. En 2028, l’opération Open Spirit 28 – la chasse aux mines annuelle de l’Otan destinée à localiser les munitions immergées dans l’est de la mer Baltique pendant les deux guerres mondiales et la guerre froide – a découvert des mines récentes. La Lettonie, très inquiète, a mis en garde contre l’emploi de cet arsenal, alertant contre des « opérations néfastes d’États voisins ». Moscou, qui détient le plus grand nombre de mines au monde, est tout désigné.

       

      En parallèle, les services de la direction du renseignement militaire britannique alertent sur des positions de plus en plus extrêmes des populations russophones dans les pays Baltes. « Jusqu’ici, les minorités russophones dans les pays Baltes n’ont jamais posé de problème, et sont majoritairement nationalistes, notamment si l’on regarde leurs prises de position contre la Russie depuis le début de la guerre en Ukraine », estime Thibault Fouillet, directeur scientifique de l’Institut d’études de stratégie et de défense à l’université Jean-Moulin-Lyon III, spécialiste des conflits contemporains et des pays Baltes et chargé de recherche à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS). « C’est un changement radical des opinions de ces groupes, à rebours de celles affichées ces dernières années. En Lettonie et en Estonie, où ces dernières excèdent les 25 % de la population, le nouveau sentiment pro russe déstabilise désormais les relations entre voisins2. »

       

      Les pays se fracturent, notamment sous l’effet d’une pression migratoire inédite. Vilnius et Tallinn accusent d’ailleurs la Biélorussie d’orchestrer les déplacements de migrants vers leurs frontières pour les déstabiliser. En interne, les populations des pays Baltes contestent de plus en plus les gouvernements en place, accusés d’être impuissants face à ce qu’elles considèrent être un déferlement migratoire. Moscou a déjà fait passer plusieurs messages, rappelant qu’il n’hésiterait pas à porter secours à des minorités opprimées si elles en ressentaient le besoin. Plusieurs fois, des tirs nourris ont été échangés à la frontière de l’Estonie et de la Russie. Des exercices militaires de l’Otan intensifiés ont rappelé que les forces occidentales étaient toujours bien présentes. Pékin s’est fendu d’un message à l’ONU appelant à la désescalade dans la région.

       

      Mais la stratégie russe semble être beaucoup plus offensive dans le sud du continent. En Moldavie, l’influence du Kremlin est de plus en plus prégnante. En 2025, en dépit des protestations internationales, un millier de soldats supplémentaires sont venus grossir les rangs des quelque 1 500 militaires déjà présents à la frontière, en Transnistrie. Cette omniprésence n’est pas que militaire : l’année suivante, un consortium de médias moldaves internationaux (Rise Moldova, Expressen Sweden, Frontstory, ou encore CNN) a révélé les efforts considérables déployés par des « fermes à trolls » russes pour nourrir le sentiment antioccidental dans le pays. Maia Sandu, la présidente de la Moldavie, rendue responsable d’un pouvoir d’achat en berne, est la cible de toutes les attaques. Les sondages sont mauvais : en décembre 2028, 72 % des personnes interrogées estiment que le pays prend une mauvaise direction. Seules 24 % d’entre elles ont un avis contraire.

       

      Le 9 janvier, Poutine condamne « le régime dictatorial qui s’est déployé en Moldavie » au cours de la dernière décennie. Il accuse l’Occident, et particulièrement les prédécesseurs de Tucker Carlson aux États-Unis, d’avoir instauré une administration fantoche. Le président américain, flatté de cette différence entre lui-même et « l’État profond » dénoncé par le Kremlin, ne donne pas de suite aux multiples alertes de ses services de renseignements. La démocratie moldave est presque renversée par un nouveau régime militaire, mais la Russie nie être mêlée à l’affaire. À Bruxelles, la vice-présidence de la Commission européenne met en garde le Kremlin contre toute tentative de coup d’État militaire. Plusieurs capitales du continent ignorent son commentaire, notamment en France, où l’on rappelle que la guerre en Ukraine a dévoilé la faiblesse des forces russes.

       

      À Varsovie, ces commentaires sont très mal reçus. La Pologne regarde avec inquiétude le voisin biélorusse se rapprocher dangereusement du Kremlin. « C’est une continuation du présent : le rapprochement entre les deux pouvoirs est déjà là, avec même, depuis la guerre en Ukraine, une mise sous tutelle de l’État biélorusse par Moscou, selon certains analystes », poursuit Thibault Fouillet. Plusieurs think tanks anglo-saxons alertent sur des mouvements inquiétants de troupes russes vers la Biélorussie. Minsk s’apprête à réaliser des exercices militaires « d’une ampleur inédite » avec son voisin russe. Les pays Baltes ne sont pas non plus très à l’aise : une part grandissante des populations russophones de ces trois États estiment ne plus avoir leur place dans leurs sociétés. Régulièrement, les médias moscovites diffusent des articles sur des familles russophones en Estonie et en Lituanie, décrivant leur « vie misérable » et « exilée ». Le 20 février 2029, un reportage fait grand bruit en dehors des frontières : Russia Today y présente un groupe de russophones en banlieue de Tallinn, décrivant la « rééducation » de leurs enfants à l’école. « Ils veulent que l’on oublie le russe », assure, tout de go, une mère de famille. Le pouvoir estonien a beau démentir, rien n’y fait. « Le scénario le plus probable d’une guerre entre l’Otan et la Russie serait celui d’une escalade non maîtrisée », analyse Thierry Tardy, chercheur associé à l’Institut Jacques Delors et ancien directeur du centre de recherche du Collège de l’Otan. « Des populations russophones des pays Baltes, largement manipulées par Moscou, commenceraient à créer des troubles à la sécurité en Estonie, en Lettonie. Le gouvernement russe prendrait en plus position pour défendre la population et en deviendrait menaçant. Des échanges de coups de feu de part et d’autre de la frontière auraient lieu3. »

       

      La vidéo est largement partagée sur les réseaux sociaux russes et d’Europe de l’Est. Une semaine plus tard, des manifestants russophones défilent devant l’ambassade de Russie à Tallinn. Ils sont une trentaine, mais la situation dégénère avec les forces de l’ordre. Plusieurs personnes sont blessées au cours de l’événement. Bruxelles et Tallinn tentent de calmer le jeu, assurant le soutien de l’Estonie et de l’Union européenne aux populations russophones. Mais sur les réseaux sociaux, les vidéos de Vladimir Poutine assurant le soutien de la Grande Russie aux « opprimés » se multiplient. La presse américaine publie des fuites des services de renseignements qui préviennent d’une montée en puissance des usines de munitions russes.

       

      Des images satellite révélant que d’importants mouvements ont lieu sur la base navale militaire de Saint-Pétersbourg sont diffusées. Ces derniers mois, les incidents se multiplient en mer Baltique. Début janvier, le navire océanographique Amiral Vladimirsky a été aperçu voguant au large de Copenhague. Ce bateau russe, officiellement à but scientifique, est soupçonné depuis de nombreuses années d’être un navire espion. Il a été escorté hors des eaux danoises par trois bâtiments de l’Otan. Le 26 février, le NCSM Kingston, un navire de défense côtier canadien circulant près des côtes polonaises, est survolé plusieurs fois par des avions russes. Trois jours plus tard, un bâtiment français, le Chevalier Paul, est illuminé à deux reprises par l’Amiral Gorchkov, une frégate russe récemment revenue en mer Baltique. Les autorités européennes s’inquiètent, mais Washington balaie leurs demandes immédiates de retour des forces dans les eaux européennes. À Paris en particulier, on s’alarme en coulisses de la légèreté de Washington, l’illumination radar étant la dernière action avant l’ouverture du feu.

       

      Le 15 mars, le chef du Kremlin condamne la répression des minorités russophones dans les pays Baltes. Le lendemain, sur le coup de 3 h 30 du matin, des avions et des chars russes font une incursion en territoire estonien. Côté lituanien, des bataillons biélorusses se mettent également en ordre de marche. Les troupes russes progressent rapidement en Estonie, combattant des forces de l’Otan affaiblies par le départ des Américains quelques mois plus tôt. Les premiers bataillons à combattre sont ceux de la présence avancée renforcée de l’Otan. Ils sont menés par le Royaume-Uni, nation-cadre. En effet, en tant que nation avec des capacités militaires importantes, le Royaume-Uni dirige plusieurs groupes multinationaux dans les pays Baltes ; la France endosse un rôle similaire en Roumanie – les 2 500 soldats internationaux présents en Estonie, déployés depuis Tapa, dans le nord-est du pays, affrontent en premier les Russes, aux côtés des 12 000 militaires estoniens – de métier et volontaires.

       

      Les Alliés de l’Otan décident de lancer une offensive depuis Gdynia et Gdansk, deux villes côtières où sont situées une grande partie des forces navales polonaises. Avec une cible en vue : l’enclave russe de Kaliningrad. À 6 h 30, plusieurs navires polonais, flanqués de bateaux antimines de l’Otan, font route vers le Hong Kong russe. Mais en chemin, un affrontement avec des bâtiments russes détourne les forces alliées de leur trajectoire. Une mine explose. Plusieurs navires russes et de la flotte otanienne sont endommagés, dont le chasseur de mines tripartite français Pégase. Les premiers articles évoquent un incident lié à une mine de la guerre froide. Dans les heures qui suivent, on apprend que les dommages sont beaucoup trop importants pour la technologie de l’époque. À la mi-journée, les premiers témoignages de l’équipage du Pégase tombent : les navires russes leur ont tiré dessus.

       

      En France, les éditions spéciales s’enchaînent, les experts militaires et diplomatiques défilent en plateau. On veut encore croire à une possibilité de désescalade. Les fuites récentes dans la presse américaine – qui décrivaient un Poutine plus affaibli que jamais – laissent croire à une action éclair et désespérée du Kremlin. Mais, à Bruxelles, on se rend vite à l’évidence : Moscou, profitant de l’indifférence de Washington, vient de déclarer la guerre à l’Europe. « Les pays Baltes posent la question de la capacité de l’Otan à agir collectivement, décrypte Benoît d’Aboville, ancien ambassadeur et représentant permanent à l’Otan entre 2001 et 2005. L’article 54 n’étant pas automatique, on peut imaginer qu’une coalition of the willing – une “coalition de ceux qui veulent” – apparaisse5. »

       

      Le monde occidental condamne, alors que la Chine et l’Inde appellent au calme. Un Conseil de sécurité de l’ONU est convoqué en urgence. Poutine y défend une rhétorique analogue à celle adoptée lors de l’invasion ukrainienne, à ceci près que son ton se fait beaucoup plus menaçant à l’égard de « l’Occident » dans son ensemble. Il assure qu’il s’agit d’un coup des Américains. La Russie s’est vue contrainte de répondre à une menace explicite sur les russophones des pays Baltes. Moscou n’est pas en faute. Qu’importe si la Russie et la Biélorussie cherchent à les isoler en prenant en étau le corridor de Suwalki. Une bande de terre de 150 kilomètres est désormais le théâtre d’une violente bataille. Et, contre toute attente, favorisées par l’effet de surprise, les forces russes progressent. Vingt-deux divisions russes se sont positionnées au cours des derniers jours dans la région.

      L’Otan décide l’application de l’article 5, mais les Alliés voient avec épouvante Washington hésiter, promettant des armes, mais refusant d’affirmer la venue immédiate des boys américains. La Force de réaction de l’alliance (NRF) est néanmoins mobilisée : au petit matin de l’invasion, l’état-major de l’Otan prévoit le déploiement en quarante-huit heures de 13 000 hommes sur le terrain. Ses divisions se dirigent vers la frontière entre la Lituanie et la Pologne pour tenter de ralentir l’avancée des Russes et Biélorusses sur leur flanc sud.

       

      Un peu plus de 700 soldats français sont déjà engagés en Estonie dans le cadre d’exercices de l’Otan. Paris a renforcé sa présence à travers la mission Lynx après le départ de Washington l’année précédente, ajoutant sur place des militaires du 3e régiment d’artillerie de marine (3e RAMa) ainsi qu’une compagnie d’infanterie légère ; 12 véhicules multirôles blindés Griffon s’additionnent aux 18 déjà présents sur place depuis mars 2023 ; un deuxième peloton de blindés légers AMX-10 RC est également venu grossir les rangs. Ce déploiement est coordonné depuis Lille par le commandement Terre pour les opérations aéroterrestres en Europe, créé en octobre 2023 à la suite de l’invasion en Ukraine et du départ de l’armée française du Niger. Mais, en Estonie, les combats font rage. L’Otan parvient néanmoins à limiter l’avancée des troupes russes dans les airs et en mer.

      « L’alliance atlantique est largement dotée et plus efficace en termes de renseignements et de ciblage. Elle a également la supériorité aérienne, largement connue même pendant la guerre froide, pointe Thibault Fouillet. Deux points vont donc peser sur la capacité des Russes à manœuvrer : l’aérien et la supériorité navale, qui sera otanienne en Baltique. L’Otan pourra également bénéficier des capacités de tirs d’artillerie depuis les îles scandinaves. »

      Au sol, les militaires bénéficient notamment des forces aériennes françaises. Depuis novembre 2026, la France déploie un détachement de six Mirage 2000-5, participant à la mission de police du ciel de l’Otan dans les pays Baltes, l’enhanced Air Policing (eAP). Un peu plus d’une centaine de militaires sont déployés de la base aérienne 116 de Luxeuil à Siauliai, dans l’ouest de la Lituanie, pour assurer cette mission de défense.

       

      Mais si les Alliés parviennent à maintenir leur rang face aux Russes, les pertes humaines et matérielles sont aussi très importantes. L’artillerie russe bombarde sans discontinuer les deux routes qui mènent au corridor de Suwalki, les seules infrastructures qui permettent d’acheminer du matériel dans la région. Les munitions, qui transitent notamment par la Pologne, sont ralenties par le système ferroviaire délabré du pays. Dès la première journée, le bilan est lourd. La France a notamment perdu de précieux outils dans sa défense au sol – en l’occurrence deux canons Caesar de la section de tir estonienne, présents depuis mai 2023 dans le pays. Côté humain, 80 soldats de l’Otan sont morts dans les affrontements, dont 12 Français.

       

      Au « 20 heures », dans une allocution réalisée en direct depuis l’Élysée, le chef de l’État adopte un ton martial. « La France doit se montrer à la hauteur du moment historique, dit-il. Nos alliés attendent que nous prenions nos responsabilités. L’heure est grave, mais l’unité européenne sortira grandie de cette épreuve. » Dans la foulée, le président annonce la mobilisation de 15 000 hommes dans le conflit, et la mise en alerte de la réserve opérationnelle des armées.

      « C’est un nombre envisageable, estime Guillaume Lasconjarias. Une règle des trois prévaut quand il est question d’engagement opérationnel : pour 15 000 hommes déployés, vous en avez 15 000 à l’entraînement, et 15 000 qui sont en phase de relève. Soit 45 000 en tout, sachant que la force opérationnelle terrestre de la France actuelle s’élève à 70 000 soldats. »

       

      Désireux de faire taire les premières voix discordantes qui, dans la journée, ont rappelé le faible volume de munitions que possède la France, le chef de l’État rappelle que Paris n’est pas seul. Sa mine est grave, mais il se veut rassurant : il ne faut pas prendre l’ennemi à la légère ; cependant, la Russie a déjà montré sa faiblesse en Ukraine. Son armée est solide, et nombreuse, mais ses équipements sont proches de l’obsolescence. Le terrain qu’elle a choisi d’attaquer ne lui est pas propice, particulièrement en mer Baltique, devenue une « mer de l’Otan ». L’Europe se défendra. Dans quelques jours, sinon quelques semaines, le conflit prendra fin. Mais pour cela, prévient-il, il faudra faire des sacrifices. Cette fois, la France va réellement entrer dans une économie de guerre. « Je vous demande de garder votre calme. Aucune pénurie n’est à venir. Ne vous précipitez pas dans les magasins. Cela ne servirait à rien, sinon à la provoquer artificiellement », prévient-il. Son discours commence comme il avait débuté : par un hommage vibrant aux soldats « tombés pour l’Europe, la France, la liberté. Notre liberté ».

      Fait rare, la concorde nationale se poursuit. Les heures qui suivent l’allocution du président sont celles d’une unité générale. L’opposition se fait discrète, affirmant son soutien aux forces armées.

       

      Au cœur de la nuit, les premiers bataillons européens se posent en Pologne. Près de 5 000 soldats français sont débarqués. « Sans tenir compte des États-Unis, il y a déjà deux gros bataillons de soldats de l’Otan en Estonie, et une force française de 5 000 hommes déployables en trente jours, livrés sur place, confirme le général Michel Yakovleff. Ces régiments sont au quartier – sur leur base –, il faut donc deux à cinq jours pour les mobiliser, les équiper – nombre de matériels et de munitions sont en dépôt – et les convoyer jusqu’au port d’embarquement. Ensuite, ces opérations portuaires durent un ou deux jours. »

      Le matériel est en route. « Schématiquement, comptez quatre à sept jours de mer selon le bateau pour atteindre le fond de la Baltique, puis encore deux ou trois jours d’opérations portuaires, suivis d’un jour de transit terrestre, et d’encore deux ou trois jours de réarticulation des unités », reprend le général Yakovleff.

      Mais l’espace aérien balte, quadrillé par les Russes, est difficile d’accès. L’aviation européenne parvient à avancer, mais la bataille est âpre. Sur place, les soldats de l’Otan se battent pied à pied avec les forces biélorusses et russes. Les services de renseignements européens alertent à propos de leur avancement technologique inédit. Les grands quotidiens rapportent la présence de missiles de fabrication chinoise en Estonie. L’ambassadeur chinois est convoqué à l’Élysée. Pékin, sommé de s’expliquer, botte en touche. Dans la journée qui suit, les Français, sonnés, n’ont pas l’impression que leur quotidien a changé. Mais déjà, les premières alertes viennent des ports du nord de l’Europe. En raison de l’instabilité, plusieurs navires de marchandises n’ont pas pu transiter depuis la mer du Nord. Si le conflit dure, les pénuries risquent effectivement d’avoir lieu en dépit des promesses du chef de l’État.

       

      Alors que, sur les plateaux des chaînes d’info, les experts émettent de sombres prévisions économiques, le coup de massue tombe : les forces biélorusses sont parvenues à percer les défenses alliées et à atteindre Riga, la capitale de la Lettonie, en un peu plus de trente-huit heures.

      Les combats font rage en Estonie, mais les bataillons russes sont à moins de 50 kilomètres de Tallinn. L’humiliation, profonde pour les Alliés, a un goût particulièrement prononcé pour l’Espagne – dont les systèmes de défense sol-air Nasams ont facilement été détruits par les Russes –, mais aussi pour la France. Sur des vidéos prises par les soldats russes et largement diffusées sur les réseaux sociaux, on voit plusieurs chars Leclerc, génération vieillissante de blindés français toujours en activité, peiner à avancer, se décheniller, tomber en panne. À la fin d’une séquence, les soldats français sont même contraints de sortir du char et de se replier, à couvert, sous les tirs nourris des mitrailleuses russes. C’est la fin de la concorde nationale : le chef de l’État est pressé de s’expliquer. On s’interroge sur la raison pour laquelle, malgré la menace russe, seuls de vieux Leclerc d’exercice étaient présents en Estonie. L’opposition s’étrangle, se réjouissant de l’effort de guerre dans le budget polonais qui, depuis six ans, lui a permis de se doter de nombreux blindés – pour l’instant toujours en train de tenter de percer les bataillons russes.

       

      La Force de réaction de l’Otan tient ses positions à quelques dizaines de kilomètres de l’entrée de Tallinn. L’attente est longue : d’après les projections de l’alliance, les hommes de la Very High Readiness Joint Task Force (VJTF) ne devraient pas être au complet avant, au minimum, une vingtaine de jours. L’Otan ne chôme pas, mais les routes étroites et le manque d’infrastructures ferroviaires entre l’Allemagne et la Pologne rendent très difficiles l’acheminement de blindés lourds et des autres équipements militaires. Les États baltes en appellent à la résilience de leur population. En France, l’exécutif fait de même, des messages réguliers sur les téléphones portables des Français appelant au calme. Dans les supermarchés, les rayonnages se vident des denrées essentielles, alors que les ports de la mer Baltique sont tous en état d’alerte. Ceux du fronton atlantique ont pour la plupart arrêté leur intense activité commerciale. Le port de La Rochelle, par exemple, a cessé de recevoir toute marchandise à destination des supermarchés. C’est désormais uniquement un port militaire, destiné à la logistique, attendant l’arrivée de l’allié américain.

       

      Si, à terre, les combats s’annoncent difficiles pour l’Otan, la mer semble être son salut. Les navires de l’alliance, plus modernes que ceux de Moscou, parviennent à infliger aux Russes de lourdes pertes. Au soir du cinquième jour, un bâtiment britannique coule le croiseur russe Varyag, infligeant la plus importante perte maritime depuis celle du Moskva en mer Noire en 2022. Une bonne partie des 400 membres d’équipage périssent dans l’attaque. Quelques heures plus tard, le monde voit apparaître Vladimir Poutine sur la chaîne d’État. Dans un long discours aux accents paranoïaques, le maître du Kremlin indique qu’il n’hésitera pas à user de tous les moyens nécessaires pour gagner cette guerre. Il ne prononce pas les mots, mais ces derniers sont dans toutes les têtes : le président russe évoque la possibilité de l’emploi d’armes nucléaires tactiques. Un nouveau Conseil de sécurité de l’ONU est convoqué. Cette fois, la menace de l’arme nucléaire est dans tous les esprits. Même Carlson, sous la pression de son administration, reconnaît qu’il s’agit là d’une ligne rouge indépassable. Si la Russie s’entête, il y aura des conséquences nucléaires. Une résolution de l’ONU condamnant l’action de la Russie dans les pays Baltes est adoptée à la quasi-unanimité. Mais quelques jours plus tard, Moscou réalise des exercices de tir de missiles balistiques.

       

      Dans le même temps, la situation dégénère à Narva, où tout a commencé. Des combats opposant les forces russes et celles de l’Otan ont lieu dans la vaste centrale électrique et son complexe d’exploitation de schistes bitumineux au sud-ouest de la ville. Malgré les mises en garde de la communauté internationale, l’affrontement dure plusieurs jours. Le 4 juin, une explosion non identifiée arrête brièvement les combats en Estonie. L’onde de choc brise les vitres des bâtiments et fait vaciller les chars. L’Europe comprend que les combats ont déclenché des explosions en série dans la centrale de Narva. Un incendie géant s’est déclaré, menaçant de dévorer la ville et ses environs. Des dizaines de soldats sont morts dans l’incident. Personne ne parvient à déterminer précisément son origine. L’Otan et la Russie s’accusent mutuellement. Désormais, les militaires ne doivent pas seulement gérer une guerre : ils doivent aussi arrêter un immense brasier. Vladimir Poutine n’en est que plus véhément : si l’incendie traverse la frontière, il estimera que les Alliés ont utilisé une arme conventionnelle pour « menacer l’existence même » de l’État. Selon la doctrine militaire russe, il serait donc légitime d’utiliser l’arme nucléaire.

       

      Devant cette situation manifestement hors de contrôle, Washington se décide à intervenir. Le 12 juin, une partie des troupes américaines arrivent au port de La Haye, aux Pays-Bas. Quatre jours plus tard, la contre-offensive de l’Otan est lancée par l’intermédiaire d’une opération terrestre et aéroportée. Au bout d’une dizaine de jours, les Alliés parviennent à regagner peu à peu du terrain. Le 14 juin, les troupes russes reculent et sortent de Tallinn. Les médias occidentaux saluent le succès d’une opération qui « balaie » des forces russes éreintées par plusieurs mois de combats. Le 20 juin, une opération amphibie menée conjointement par les forces américaines, suédoises et norvégiennes prend à revers les armées biélorusses. Les trois forces, assistées des marines anglaise et française, parviennent à reprendre Riga. Aidée des États-Unis, l’Otan retrouve sa pleine puissance, et reprend les territoires perdus.

       

      Acculé, seul au Kremlin, Vladimir Poutine décide alors l’impensable. Le 23 juin, un signal d’alarme retentit en Estonie, alors qu’un convoi militaire des alliés est visé par une arme nucléaire tactique envoyée depuis la Biélorussie. Trois cents morts, civils et militaires, sont à déplorer. Les États-Unis, souhaitant éviter de s’engager dans une escalade nucléaire, ne répliquent pas directement. Ils fournissent néanmoins du renseignement en appui à une décision franco-britannique : répliquer en visant l’un des bunkers où Vladimir Poutine, qui a disparu depuis plusieurs jours, s’est exilé. Trois jours plus tard, l’opération est lancée alors que, dans la capitale russe, la révolte gronde.

       

      Les jours de Vladimir Poutine étant comptés, une révolution de palais est en cours à Moscou. Dans quelques jours, semaines peut-être, le leader russe ne sera plus. La guerre va s’arrêter en Europe – du moins sur le front des pays Baltes. La Russie devenue instable, les États-Unis contribuant à sauver de justesse une Europe au bord du chaos… On pourrait croire à un retour des années 1990. Mais ce serait se tromper.

      « À la fin des fins, ceux qui poseront les règles du jeu seront vainqueurs. Ceux qui resteront passifs le paieront très cher, estime Éric-André Martin. Vous ne pouvez pas dissocier une posture politique et diplomatique de votre posture militaire. C’est fondamental, alors que les discours politiques actuels, pour utiliser un euphémisme, ne sont pas en pleine corrélation. Ce type de scénario est un moment de vérité. »

      De fait, la méfiance européenne envers l’allié américain ainsi que les mois de travail commun sur le front ont bouleversé les visions politiques. L’avenir de la Russie est observé avec attention : qui succédera à Poutine ? Un nouvel homme fort ? Une succession de factions ? La possibilité du morcellement de la puissance russe, immense territoire doté de l’arme nucléaire, inquiète. Un nouveau virage géopolitique, plus que jamais incertain, s’offre au monde.

      
      
        [image: Carte explicative du scénario sur l'effondrement biélorusse.]

      
    
Description

    
Partition de la Biélorussie : on y voit la zone sous contrôle russe et les territoires occupés par les partisans anti-Karpenkov. Les flux migratoires partent de la zone sous contrôle russe vers l'Europe. 15 000 Polonais sont répartis le long de la frontière entre la Pologne et la Biélorussie. Le contingent français se déploie vers Brest.

  
    
      1. Entretien avec l’autrice, le 29 mai 2023.

    
    
    
      2. Entretien avec l’autrice, le 19 septembre 2023.

    
    
    
      3. Entretien avec l’autrice, le 4 mai 2023.

    
    
    
      4. Il s’agit du principe de défense collective de l’Otan : si un pays de l’alliance est victime d’une attaque, chaque membre considérera cet acte comme dirigés contre l’ensemble de ses membres. Il prendra alors les mesures qu’il juge nécessaires pour aider le pays attaqué.

    
    
    
      5. Entretien avec l’autrice, le 26 avril 2024.

    
    



  

  Scénario 4

    

    L’effondrement biélorusse

  
    
      Septembre 2027

      Il fait 32 °C, et Leïla D., jeune enseignante au lycée français, a rarement eu aussi chaud à Moscou une mi-septembre. Elle n’imaginait pas pouvoir un jour revenir enseigner en Russie et prend son mal en patience, utilisant avec emphase un éventail acheté pendant ses vacances en Andalousie.

      L’invasion de l’Ukraine par la Russie a débuté il y a cinq ans. Peu à peu, les échanges entre l’Europe et Moscou ont repris. À quelques centaines de kilomètres de là, à Kiev, les lignes de front se sont stabilisées sans que le conflit se résolve. Le Kremlin occupe toujours 5 % du territoire ukrainien, construisant à tout va des villages russophones dans le Donbass. L’Ukraine tente de reprendre du terrain, faisant régulièrement des incursions en Crimée. Mais la guerre russo-ukrainienne est devenue un conflit gelé qui n’intéresse plus beaucoup les populations occidentales.

       

      Aux États-Unis, le président Trump continue de livrer du matériel militaire à l’Ukraine, en quantité limitée. Pendant sa campagne, il avait pourtant largement indiqué vouloir couper court à tout soutien. Mais, sous la pression du Congrès à majorité démocrate et des industriels de l’armement, le président républicain n’a finalement que réduit, et non pas supprimé, l’aide promise par son prédécesseur.

      « Il est peu crédible que les Américains se retirent complètement de l’Europe », estime Philippe Gros, maître de recherches auprès de la FRS. « Mais la possibilité existe que, soit pour des raisons de fracture politique interne, soit pour des raisons d’orientation politique – une paralysie politique ou un exécutif très isolationniste –, les États-Unis soient dans une logique de présence minimale sur le continent1. »

      L’Europe, qui soutient toujours l’intégrité du territoire ukrainien, a néanmoins profité du gel des frontières pour rétablir ses relations avec Moscou. Depuis le sommet de Varsovie, en décembre 2026, dirigeants russes et ukrainiens sont ainsi tombés d’accord pour un cessez-le-feu qui n’est ni un traité de paix ni un prolongement du conflit conventionnel.

       

      À la faveur de la normalisation des relations entre le Vieux Continent et la Russie, Leïla D. a pu revenir enseigner à Moscou, reprenant le poste qu’elle avait abandonné peu après l’« opération spéciale » russe en Ukraine. Elle peut donc logiquement, en ce 15 septembre, assister à une parade militaire organisée en l’honneur de l’« amitié entre Minsk et Moscou ». Sur l’estrade de la place Rouge, Vladimir Poutine et Alexandre Loukachenko contemplent le défilé des soldats et du matériel militaire. À l’inverse de Leïla D., ils ne s’éventent pas, restant apparemment stoïques sous la chaleur. Enfin, presque stoïques. La jeune femme se dit que Vladimir Poutine est si immobile qu’il semble avoir été conservé dans du formol.

       

      Alexandre Loukachenko, en revanche, est différent. D’énormes gouttes de sueur s’écoulent du haut de son crâne, et il semble serrer ses mains sur ses genoux comme si sa vie en dépendait. C’est probablement le cas. Alors qu’un énième bataillon défile sous les yeux de la foule, la tête de Loukachenko s’affaisse sur sa poitrine. La seconde suivante, c’est son corps tout entier qui bascule, manquant de s’écraser contre le leader du Kremlin. Poutine bouge à peine, et Leïla D. se dit déjà que l’on devisera pendant des années sur les minutes qui s’écoulent : sur la brusque crise d’un Loukachenko en proie à des malaises à répétition ces dernières années ; sur la chaleur de la journée ; sur l’impassibilité de son homologue russe. Pour l’instant, une petite dizaine de membres de la sécurité se précipitent sur le chef de l’État biélorusse pour l’évacuer. On lui administre les premiers soins en coulisses. Les rumeurs les plus folles sur son état de santé circulent. Les réseaux sociaux s’affolent. On ne sait pas encore s’il s’agit d’un simple malaise vagal ou d’une absence plus grave. La parade s’interrompt quelques instants. Puis, de manière assez surréaliste, fanfares et tambours reprennent. La mort d’Alexandre Loukachenko est prononcée le 15 septembre 2027 à 15 h 24. La vacance du pouvoir biélorusse commence.

       

      Leïla D. sait évidemment qu’en surface, les apparences sont sauves. Son Premier ministre, Roman Golovtchenko, annonce que des élections seront organisées prochainement. Dans l’intervalle, il assure la présidence, comme le veut la ligne de succession du pouvoir biélorusse. Deux jours plus tard, pourtant, Golovtchenko disparaît lors d’une visite en marge d’une des principales raffineries du pays, à Novopolotsk. Dans la confusion générale, Nikolaï Karpenkov, ministre de l’Intérieur, prend sa place et proclame l’état d’urgence en Biélorussie. Notoirement proche du pouvoir russe, Karpenkov est très mal perçu par l’opposition, qui voit dans la disparition de l’ancien Premier ministre et sa prise de pouvoir la mainmise de Moscou sur le régime. La tenue des élections, qui devait avoir lieu à la mi-octobre, est repoussée sine die, jusqu’à ce que les « complots intérieurs et extérieurs » qui « menacent » la Biélorussie soient déjoués.

       

      Le 19 septembre, plusieurs youtubeurs biélorusses qualifient la classe politique en place de « blattes », et appellent à protester contre le report des élections. Le lendemain, des manifestations s’organisent un peu partout dans le pays. La plus importante, à Minsk, rassemble plus de 60 000 personnes. La police tire des grenades assourdissantes et des gaz lacrymogènes pour disperser la foule. Une manifestante est tuée par accident, une dizaine d’autres sont blessés. Ce lourd bilan n’empêche pas les Biélorusses de se réunir à nouveau le lendemain, ainsi que les jours suivants.

      « On pourrait imaginer l’influence qu’aurait dans les jours suivants une opposition structurée et exilée dans les pays voisins, en Pologne et en Lituanie », fait remarquer Élie Tenenbaum.

      Svetlana Tikhanovskaïa, ancienne candidate à la présidentielle exilée en Lituanie, en est l’un des fers de lance. Via les réseaux sociaux, cette dernière affiche son soutien aux protestataires biélorusses. Chaque jour, entre 400 et 600 manifestants sont arrêtés, près de 200 restant en détention le lendemain. Dans certaines villes industrielles, on met les usines à l’arrêt pour protester contre le pouvoir.

       

      Partout en Europe, des manifestations ont également lieu en soutien aux Biélorusses. La tenue d’élections transparentes et démocratiques est exigée. Mais le pouvoir en place ne veut rien entendre. Au bout du sixième jour de manifestations, des défections à répétition dans la police entraînent l’envoi de l’armée pour disperser la foule dans la capitale. Plus de 220 000 personnes sont rassemblées à Minsk, un record. Toutes protestent contre la « mainmise de Moscou » sur un État qui a toujours revendiqué sa neutralité et sa différence avec la Russie. Elles réclament également la démission de Nikolaï Karpenkov, la libération des prisonniers politiques et la fin des « violences d’État ». Le soir du 26 septembre, les manifestants refusent de quitter la place.

       

      Le pouvoir ordonne à l’armée de tirer dans la foule. Une partie des militaires s’exécute. Une autre refuse, certains militaires tentant d’empêcher les tirs, d’autres choisissant de déserter. À la fin de la nuit, le bilan est lourd : 46 morts et 300 blessés. Plus de 500 personnes sont arrêtées, 300 devant être présentées devant un tribunal à la suite de cette dernière journée de manifestations. Les capitales européennes s’indignent, et Moscou annonce déployer une « aide militaire » dans le pays pour maintenir le calme « en soutien aux autorités en place ». L’organisation d’élections est à nouveau évoquée, sans qu’une date précise soit donnée.

      « L’effondrement biélorusse pourrait partir d’une révolution, ou du début d’une guerre civile », estime Stéphane Audrand, historien et consultant indépendant en risques internationaux. « Loukachenko est vieux, et une partie des conscrits n’est pas favorable au régime. Le résultat est une armée Potemkine qui n’est pas très sûre de ses hommes. L’invasion russe en Ukraine l’a bien montré2. »

      « Même si Loukachenko a affiché sa proximité avec Vladimir Poutine – sans toutefois reconnaître l’annexion des territoires ukrainiens occupés, comme le souhaite le Kremlin –, une partie des volontaires biélorusses sont allés faire la guerre aux côtés des bataillons ukrainiens », remarque Pascal Orcier, agrégé et docteur en géographie, ancien attaché culturel à l’ambassade de France en Lettonie. « Il y a de sérieux doutes sur la fiabilité et la solidité de cette armée3. »

      
       

      En dépit des récents événements, la protestation est toujours bien présente en Biélorussie, même si, devant la répression, les rassemblements de masse n’ont plus autant lieu. Une répression encore plus terrible que celle qui s’était produite après les manifestations de 2020 se déroule dans le pays. Tous les groupes sociaux, toutes les professions sont visés par des perquisitions aux domiciles ou sur les lieux de travail. Des avocats, des journalistes, des enseignants et même des membres du personnel médical sont arrêtés de manière arbitraire et poursuivis pour leur participation aux manifestations des derniers jours. Les rares ONG qui avaient survécu à la purge du début de la décennie sont liquidées les unes après les autres. La législation sur la lutte contre l’extrémisme et le terrorisme est durcie. Régulièrement, des descentes de police ont lieu chez des particuliers. Entreposer des livres, des films ou tout autre document perçu comme dangereux peut valoir des poursuites pénales. Pour éviter d’être emprisonnés, nombre d’opposants politiques ont fui à l’étranger. Leur domicile avait souvent été mystérieusement mis sens dessus dessous.

       

      Ce départ n’est pas un simple exil. Cette fois, l’opposition au régime biélorusse se structure, et met en place les fondations nécessaires pour prendre part à une lutte armée. Les déserteurs de l’armée ont pris le maquis dans la forêt de Bialowieza. Inscrits au Patrimoine mondial de l’humanité, étant l’une des dernières forêts primaires d’Europe, ces bois à cheval sur les territoires polonais et biélorusse couvrent 125 000 hectares. Idéal pour organiser une résistance, avec un peu de soutien. « Ce serait un scénario assez similaire au cas syrien. Polonais et Lituaniens pourraient décider, avec leurs services de renseignements, de soutenir un mouvement d’opposition coalisant une partie des déserteurs et de l’opposition biélorusse qui rejoindraient forêts et marais, poursuit Élie Tenenbaum. La région est encore marquée par une forte culture de partisans datant de la Seconde Guerre mondiale. »

       

      D’autres services de renseignements occidentaux – possiblement les Britanniques – sont accusés de prêter main-forte aux « traîtres » par le pouvoir biélorusse, qui prévient : toute action de l’opposition entraînera une forte répression. À Moscou, des avertissements contre « l’ingérence sournoise de puissances étrangères » sont délivrés par le Kremlin. La tension monte d’un cran quand, le 1er octobre, des policiers biélorusses sont pris en otages en bordure de la forêt de Bialowieza. Le lendemain, un train en provenance d’une ligne de train en marge de la principale gare du pays, Minsk-Passajyrski, est visé par un attentat à la bombe dont on peine à identifier le responsable. Il fait 12 morts et 36 blessés. Nikolaï Karpenkov accuse l’opposition de terrorisme et, dans les heures qui suivent, des coups de feu sont échangés dans la région de Grodno Voblast, qui jouxte la frontière entre la Pologne et la Biélorussie.

       

      La situation est de plus en plus instable en Biélorussie. Le pays se divise en factions. Le morcellement des forces politiques, divisées entre les prodémocrates, favorables à une succession « naturelle » à Loukachenko, et ceux qui réclament une annexion pure et simple par Moscou, rend le terrain très difficile à lire. Cette fois, c’est une guerre civile qui éclate aux portes de l’Europe.

       

      La crise est aussi européenne. À Bruxelles, on assiste, légèrement groggy, à l’ouverture d’un nouveau conflit armé sur le continent, cinq ans après l’invasion russe en Ukraine. « Une déstabilisation de la Biélorussie risque d’entraîner une fragilité de l’Union européenne, surtout avec les pays de l’Est. Des questions tortueuses vont se poser : auprès de qui intervient-on ? Qui intervient ou non au sol ? Qui accueille qui ? Comment désamorce-t-on la crise au sein de l’UE ? s’interroge Stéphane Audrand. Il ne s’agit pas forcément d’un scénario nucléaire ou militaire très intense, mais il est particulièrement dangereux en raison de son aspect “en famille”. »

      À Bruxelles, Paris et Berlin demandent aux pays de l’Est de faire bon accueil aux réfugiés, mais cette requête est vue d’un très mauvais œil par des capitales qui estiment avoir déjà fait plus que leur part dans l’absorption des différentes vagues migratoires. Varsovie, toujours très méfiant à l’égard de son voisin de l’est, soupçonne désormais Minsk de vouloir à nouveau se servir des réfugiés comme d’une arme migratoire. À l’inverse de l’accueil des Ukrainiens en février 2022, les Biélorusses sont observés avec beaucoup de méfiance, Varsovie craignant de voir arriver des mercenaires russes dans leurs rangs. Leur transfert en Europe n’est pas non plus facilité par le mur érigé par la Pologne dans la forêt de Bialowieza, justement conçu pour empêcher toute arrivée massive de migrants.

       

      Les capitales européennes, partagées entre leur désir de soutenir une transition démocratique à Minsk et celui de ne pas entrer dans un conflit ouvert avec la Russie, semblent paralysées. Elles ne peuvent néanmoins en ignorer les conséquences directes : de nombreux Biélorusses sont désormais candidats à l’exil. Comme en février 2022, une importante vague de réfugiés venue d’Europe de l’Est vient toquer à la porte de l’Union européenne. Alors que l’Europe se déchire une nouvelle fois sur la question des migrants, Varsovie, de plus en plus méfiant, annonce le déploiement de 15 000 hommes supplémentaires à sa frontière avec la Biélorussie.

       

      La région est d’autant plus instable que dans le sud du pays, dans la voblast de Brest, des partisans prodémocratie, ravitaillés en équipements polonais et ukrainiens, ont décidé de prendre les armes. Le pays est désormais divisé en deux : à l’ouest, une guérilla est menée entre des factions prodémocratie et le pouvoir encore en place. À l’est de Minsk, les territoires sont largement contrôlés par la Russie, ou du moins des mercenaires russes. Des poches de résistance existent néanmoins dans certaines villes de l’est du pays, notamment dans les régions proches de la Lettonie et de l’Estonie. Mais celles-ci subissent une répression violente.

       

      Des rumeurs d’utilisation d’armes chimiques par le pouvoir biélorusse dans des villages isolés enflent au début du mois de novembre. Ce matériel, que l’on soupçonne de provenir de Russie, rappelle douloureusement ce qu’il s’est passé en Syrie quatorze ans plus tôt. Ces rumeurs sont bientôt confirmées par les services de renseignements français et américains. « Si des armes chimiques étaient utilisées contre la population civile en Biélorussie, il reviendrait aux Européens de réagir, note Élie Tenenbaum. Mais cela signifierait devoir faire un choix : soit laisser des crimes de guerre se produire à leurs portes, soit entrer en conflit avec la Russie, avec le risque d’escalade que cela comprend. »

      Les Européens sont d’autant plus seuls que, avec le veto russe au Conseil de sécurité de l’ONU, toute résolution est bloquée. Le 10 novembre, des frappes de missiles russes ont lieu dans la forêt de Bialowieza, visant les maquis de partisans anti-Nikolaï Karpenkov. La Pologne s’inquiète d’incursions répétées d’hélicoptères biélorusses à la marge de son espace aérien. Le conflit intérieur à la Biélorussie menace de déborder au-delà des frontières. « L’armée française pourrait intervenir dans cette configuration, estime Philippe Gros. Mais il faudrait que cela se passe dans le cadre de l’Otan. » Une coalition de pays appartenant à l’Otan – mais n’agissant pas sous sa bannière – décide d’aider à évacuer les populations civiles des zones visées par le pouvoir biélorusse. L’alliance décide d’agir avant tout dans les territoires occupés par les partisans anti-Karpenkov, qui, avec l’aide militaire de la Pologne et de l’Ukraine, sont parvenus à prendre le contrôle d’une partie de la voblast de Brest et de celle de Grodno. La France, nation-cadre en Roumanie, est en première ligne. Une cinquantaine d’aviateurs français basés à Capu Midia sont déployés aux côtés d’un escadron de 200 militaires français au sol. Ils sont accompagnés de 150 Britanniques, de 400 Polonais et de 50 soldats italiens. Les États-Unis, bien que prenant part à la coalition, ne déploient pas de troupes au sol et s’en tiennent à fournir du renseignement ainsi qu’un appui en matière d’équipement militaire.

       

      Le contingent français, principalement déployé près de l’aéroport de Brest, à quelques kilomètres de la frontière polonaise, entend sécuriser l’exfiltration des civils. Mais le 16 novembre, des bombardements et des échanges d’artillerie accueillent l’arrivée des soldats de la coalition. Ces actes ne sont commis sous aucune bannière : il s’agit de compagnies de mercenaires, probablement mandatés par Moscou, mais dont l’origine est intraçable. « De cette manière, les adversaires peuvent choisir de ne pas répondre à la Russie. La responsabilité de l’attaque est attribuée à une force inconnue, ce qui évite l’escalade. Officiellement, Moscou n’aurait rien à faire là-dedans4 », analyse Jonathan Guiffard, senior fellow à l’Institut Montaigne et expert en relations internationales et questions stratégiques.

       

      Le 22, les combats à l’arme lourde se poursuivent malgré les avertissements de la coalition ; la France vise à l’aide de drones un aérodrome abritant un dépôt de munitions à l’est de la voblast de Brest. Le lendemain, en réplique, des forces biélorusses épaulées par des miliciens de Wagner parviennent à s’introduire dans le camp de base de la coalition, entre la ville de Brest et la frontière polonaise. Deux cents soldats, dont la moitié de Français, et une centaine de civils sont retenus prisonniers. Paris et Londres doivent négocier avec Minsk pour éviter que le sang ne soit versé. L’humiliation est totale. En France, des débats sans fin sur le « prix du sang versé » agitent l’opinion. Des questions de plus en plus virulentes sont également posées sur la capacité stratégique française, ou encore sur le manque d’engagement allemand dans le conflit. « Une fois encore, la protection du continent revient véritablement à une seule armée : la nôtre. Mais en est-elle seulement capable ? » s’interroge une éditorialiste. Soldats et civils sont finalement libérés trois jours après le début des négociations.

       

      En réaction à cette déconvenue, les pays de la coalition donnent l’ordre de répliquer aux agressions armées. Minsk accuse les Européens de prendre militairement part au conflit, et donc d’avoir déclaré la guerre à la Biélorussie. « Les réactions risquent d’être d’autant plus marquées qu’un engagement français de cette ampleur ne posera pas bien lourd politiquement, estime Philippe Gros. Dans une coalition internationale d’une dizaine de pays, si nous débarquons avec à peine un escadron à 3 000 kilomètres de chez nous, nous n’aurons pas beaucoup voix au chapitre. »

      À Moscou, le ton devient de plus en plus menaçant. Le Kremlin accuse les États-Unis de poursuivre un agenda expansionniste de « colonisation » de l’Europe. Le 28 novembre, un poste d’observation de la coalition est détruit par les militaires biélorusses. Minsk, aidé de la Russie, tente d’empêcher tout survol aérien du pays. « S’il s’agissait d’empêcher la mise en place d’une no-fly zone en Biélorussie, ce sont les moyens aériens français qui seraient mobilisés. D’autres pays également, mais nous serions beaucoup plus sollicités, estime Élie Tenenbaum. Aujourd’hui, nous avons seulement deux Mirage 2000 qui circulent vers l’Estonie, mais nous devrions en placer beaucoup plus. »

       

      À la fin du mois de novembre, un incident à la frontière lituanienne manque d’enclencher l’application de l’article 5 de l’Otan : un missile identifié comme appartenant à la Russie a explosé dans un champ de betteraves lituanien et a tué une aide agricole. Le monde retient son souffle. D’intenses échanges diplomatiques ont lieu pendant plusieurs jours entre Bruxelles et Moscou, qui finit par se solder par une thèse accidentelle. En réplique et en accord avec ses alliés, la France décide de déployer un système de défense sol-air pour détecter les menaces venues de Russie. Deux cents aviateurs français sont mobilisés.

       

      Une section du 1er régiment d’artillerie français libère les soldats de la coalition pris en otages. Pendant plusieurs jours, les partisans anti-Karpenkov progressent à tel point que, le 1er décembre, un gouvernement de transition est déclaré dans la ville de Brest. Bientôt, promet le nouvel exécutif, des élections légitimes auront lieu. La coalition internationale, dont la France, sécurise la région. Mais ce développement est celui de trop pour Moscou. Dans la nuit du 2 au 3 décembre, le chef du Kremlin fait positionner des armes nucléaires tactiques dans l’est de la Biélorussie. Le message est clair : « Si vous avancez, nous bombarderons Brest, et nous toucherons l’Europe. » Moscou fait aussi savoir qu’il ne reconnaîtra pas le gouvernement de transition installé à Brest, ni les élections que les anti-Nikolaï Karpenkov veulent tenir à Brest. Comme au temps de la guerre froide, l’Occident vit plus que jamais sous la menace nucléaire. Après l’Ukraine, un nouveau conflit gelé est en train de se former en Europe, qui coupe la Biélorussie en deux. L’armée française est, elle, contrainte de rester sur place pour signaler la présence militaire française à proximité de ces forces nucléaires. Mais elle est plus prudente que jamais : le moindre faux pas pourrait conduire à la Troisième Guerre mondiale.

      
      
        [image: Carte explicative du scénario portant sur le conflit provoqué par la reprise des îles Eparses à la France par Madagascar.]

      
    
Description

    
Cette carte permet d'identifier les ZEE des différents Etats, notamment la ZEE française dans l'Océan Indien (dont la ZEE des Îles Eparses).
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  Scénario 5

    

    Madagascar reprend les îles Éparses à la France

  
    
      Avril 2027

      Cela doit faire cinq bonnes minutes que Théo Z. observe cette empreinte figée dans le sol, parfaitement découpée sur le sol rouge, à peine recouverte par la poussière. L’individu auquel elle appartient doit faire un bon 48 fillette. Depuis qu’il fixe les épais sillons imprimés par la semelle de la chaussure, Théo est traversé par deux pensées : la première, que son propriétaire doit avoir beaucoup de mal à se chausser. La seconde, qu’en la fixant, et en élargissant de quelques mètres son champ de vision, il pourrait s’imaginer en pleine exploration martienne. L’étendue ocre et poussiéreuse qui s’offre à lui lui rappelle les films de science-fiction qu’il affectionne. Il songe qu’il aurait aimé être acteur, ou mieux, explorateur. Il en vient presque à regretter que son regard bute sur des touffes de vert émergeant çà et là, dernier vestige d’un temps où la végétation de la région était luxuriante. En dépit de toutes ses envies, Théo Z. n’est pas sur la planète rouge, mais à un peu moins de 58 millions de kilomètres de là, sur la Terre. Il n’est pas non plus sur un plateau de cinéma, mais dans un des districts d’Androy, dans le grand sud de Madagascar.

       

      Au début des années 2020, la région a été déclarée en voie de désertification. Il restait alors moins de 5 % de sa forêt originelle. Mais les tempêtes et la sécheresse continue qui caractérisent la région ont eu raison du peu de végétation qui avait perduré. En avril 2027, les rares arbres qui survivent font peine à voir. Ils sont aussi fantomatiques que les cabanes en planches de l’ancien village qui se trouvait ici. Abandonnées depuis l’avancée galopante du désert, les habitations devraient bientôt être rasées et remplacées par un projet industriel. L’empreinte de semi-géant appartient à Lucien B., promoteur foncier particulièrement actif de la région. Cela fait deux semaines qu’il présente à l’entreprise de Théo Z. les meilleures zones qui pourraient accueillir son installation géante de panneaux solaires. La société dans laquelle il travaille a besoin de beaucoup d’espace. Si tout se passe bien, elle devrait installer à l’endroit choisi plus de 570 000 miroirs, ce qui en ferait l’une des plus grandes centrales photovoltaïques au monde. Le symbole serait double. Assurant un espoir économique dans une région dévastée par le réchauffement climatique, cette installation enverrait aussi un signal important au pouvoir malgache : celui d’un retour des investissements de Paris dans le pays, alors que les entreprises françaises sont chaque année de moins en moins présentes.

       

      Mais en dépit de l’enthousiasme de Lucien B., qui semble trouver un « détail exceptionnel » dans chaque étendue désertique qu’il fait découvrir à Théo – lequel ne voit aucune différence entre les sites qu’ils visitent –, le Français est sceptique. À Nantes, où se trouve le siège de son entreprise, les grands pontes sont de plus en plus frileux à l’idée de s’installer à Madagascar. Le projet était pourtant bien parti : en 2025, la signature du contrat s’était même faite sous les feux des projecteurs médiatiques, en marge d’un déplacement du successeur du président Macron et de chefs d’entreprise français dans l’Indo-Pacifique. Mais depuis, les circonstances se sont aggravées. Non seulement Madagascar demeure un pays pauvre, mais les ouragans et les épisodes de sécheresse à répétition de ces cinq dernières années ont eu un effet désastreux sur son agriculture. Les chefs de Théo Z. voient d’un mauvais œil une installation dans un pays secoué par des révoltes de plus en plus sérieuses. En écoutant la radio ce matin, le jeune homme a appris que des violentes manifestations ont éclaté dans le nord de l’île. Il ne s’agit pas de n’importe quelle instabilité : le peuple malgache est secoué par des émeutes de la faim. Aucune aide alimentaire internationale ne semble pour l’instant suffisante pour résoudre une situation qui s’est dégradée en un temps record.

       

      Le passage de trois cyclones en février 2027 a dévasté plus de 60 % des parcelles de maraîchage, de riz et de manioc de l’île. Plus de 80 millions de dollars ont été perdus dans les cultures vivrières. L’élevage a aussi été touché, avec des pertes estimées à plus de 2 millions de dollars. La spéculation entourant l’économie agricole de l’île a fait s’envoler les prix, rendant tout achat quasi impossible pour la population locale. Trois mois plus tard, plus de 4 millions de Malgaches souffrent désormais de la faim. Théo Z. l’a constaté de ses propres yeux : en sortant de son hôtel – et d’un copieux petit déjeuner –, il a vu des enfants malgaches mastiquer des lanières de cuir. Il a dû lutter pour ne pas rendre son repas. Il en éprouve d’autant plus de culpabilité qu’il sent bien l’espoir agiter le promoteur. Lucien B. est certes un requin doublé d’un arriviste – Théo l’a très vite classé arbitrairement dans ces deux catégories sans rien savoir de lui –, mais il est avant tout malgache et soucieux de l’avenir de son pays.

       

      Certes, l’achat de cette parcelle par l’entreprise du Français lui apporterait de l’argent. Mais elle assurerait aussi une source de revenus pérenne pour une zone dont la population en est réduite à tenter de faire pousser des légumes dans le désert. Sauf que plus le temps passe, plus Théo en est convaincu : ce projet ne se fera pas. Et il ne peut pas s’empêcher de penser qu’il va contribuer, un peu malgré lui, à l’abandon dont Antananarivo accuse Paris ; ces accusations deviennent chaque jour plus fortes. « Dans une hypothèse où la France n’apporterait pas la solution adéquate au pouvoir en place pour arrêter ces émeutes, le sentiment anti-Français, déjà très présent, ne ferait qu’empirer1 », analyse Lova Rajaoarinelina, chercheuse associée à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS) et ex-conseillère du président de l’Assemblée nationale de Madagascar.

       

      Théo a pu constater l’hostilité grandissante à l’égard des Français par ses visites régulières sur le territoire. Jusqu’ici bien accueilli, le jeune homme remarque désormais à quel point la population locale se montre plus froide à son égard quand elle comprend qu’il est français. Ses amis malgaches lui ont aussi montré l’avalanche de publications anti-France qui s’échangent dans les groupes WhatsApp locaux. Théo en a vu des dizaines depuis son arrivée dans l’île, il y a trois jours. Il se souvient vaguement d’avoir entendu à la radio française la mention d’une opération menée par une puissance étrangère sur le territoire : une grande partie ces posts, loin d’être seulement d’origine locale, seraient originaires des Philippines, de Côte d’Ivoire et de Djibouti. Des « fermes à trolls » généreraient du contenu destiné à déstabiliser la France, notamment à Madagascar. Les autorités françaises y avaient d’abord vu la main d’une organisation paramilitaire de type Wagner, comme cela avait pu être le cas au Mali, quelques années plus tôt. Plus tard, elles avaient sous-entendu qu’une puissance hostile dans l’Indo-Pacifique pourrait en être commanditaire.

       

      À Madagascar, les publications ont prospéré à partir d’une amertume déjà existante – celle de sa colonisation par la France, deux siècles plus tôt. Régulièrement, des posts fustigeant la double nationalité – mi-malgache, mi-française – du président Andry Rajoelina, réélu de justesse en décembre 2023, circulent dans les groupes. Les posts réclament justice. Associé à l’ancienne puissance coloniale, il se serait rendu coupable de « faute morale », voire de « transition ». La double nationalité du chef de l’État n’est pas seule à être remise en question. Les posts concernant le conflit territorial qui oppose Antananarivo à Paris déchaînent aussi les passions.

       

      Depuis 1970, le pays africain revendique les îles Éparses, situées de part et d’autre de son territoire. Conservés par la France au moment de la décolonisation, dix ans plus tôt, ces petites îles et atolls sont a priori un confetti dans le vaste océan Indien. Quatre d’entre elles (l’archipel des Glorieuses, Juan de Nova, Europa et Bassas da India) sont situées dans le canal du Mozambique, entre Madagascar et l’Afrique, tandis qu’une autre, revendiquée par l’île Maurice (Tromelin), est située au nord de La Réunion. D’une surface terrestre cumulée d’à peine 43 kilomètres carrés, ces îlots sans habitants – ou presque – offrent le droit à 640 400 kilomètres carrés de zone économique exclusive (ZEE), c’est-à-dire 6 % du territoire maritime français. Elles sont un trésor de biodiversité, mais pas seulement : en 2003, une étude de l’entreprise norvégienne TGS-Nopec y a révélé de faramineuses ressources en hydrocarbures.

       

      Un malaise diffus s’est répandu ces dernières années dans les cabinets de relations publiques parisiens : plusieurs ont été approchés au moment du scrutin présidentiel par une puissance étrangère pour réaliser une campagne très précise réclamant que la France rende les îles Éparses à Madagascar. Le contrat, juteux, avait suscité la colère à Balard, au ministère de la Défense français, qui avait lourdement insisté pour qu’aucun cabinet ne s’en saisisse. Mais depuis trois ans, un refrain entêtant court dans les rédactions malgaches et parisiennes. La rumeur voudrait que l’un d’entre eux ait accepté en sous-main, par l’intermédiaire de l’une de ses filiales sur le continent africain. Cette campagne menée par des professionnels serait l’un des multiples pans d’une large entreprise de communication réclamant la « fin de la colonisation ». « La France a un litige diplomatique et politique avec Madagascar, qui est probablement soutenu de manière très indirecte, en coulisses, par la Chine, depuis le rapprochement très fort ayant eu lieu entre les deux pays2 », confirme Emmanuel Véron, enseignant-chercheur associé à l’Inalco et à l’École navale, spécialiste de la Chine contemporaine.

       

      Le sujet est largement abordé à Madagascar. Ces derniers mois, Théo a vu des dizaines et des dizaines de publications sur les réseaux sociaux malgaches à ce sujet. Dernièrement, la nouvelle visite du chef de l’État français aux îles Glorieuses, huit ans après sa première incursion sur le territoire, en 2019, a été très mal perçue par une partie de la population. Pour l’Élysée, il s’agissait de réaffirmer l’importance de ce « haut lieu de la biodiversité ». D’envoyer un signal, aussi, aux puissances de la zone convoitant ces territoires français. Mais Antananarivo a peu apprécié cette visite qui, pour elle, s’est soldée par un nouveau niet français : Paris ne veut pas entendre parler d’une quelconque collaboration relative aux îles Éparses. La victoire politique pour le gouvernement malgache ne viendra pas de là.

       

      Déstabilisé par les révoltes et les épisodes de famine, le pouvoir est acculé. Il se rapproche d’un nouvel allié, présent depuis plus de vingt ans : la Chine. Cela fait douze ans que Pékin est le premier partenaire commercial de Madagascar. « Elle a développé un certain nombre d’activités à Madagascar, qui lui fournissent notamment un potentiel appui logistique pour prendre pied dans le canal du Mozambique et l’océan Indien », remarque Emmanuel Véron. Devenu le premier fournisseur de Madagascar, Pékin a fait construire en 2025 le port en eaux profondes de Narindra, dans le nord du pays. Deux ans plus tard, les échanges entre les deux pays dépassent largement les 9 milliards d’euros. Lucien B. a d’ailleurs confié à Théo Z. que son entreprise était l’une des rares françaises dans son portefeuille. D’ordinaire, il fait plutôt visiter le foncier à des sociétés chinoises. Théo a vaguement conscience de l’importance de Pékin dans le jeu politique malgache. Ce qu’il ignore, c’est qu’en ce moment même, alors qu’il lutte contre le soleil brûlant qui ravage Androy, le gouvernement malgache est en train de négocier avec des émissaires du Parti communiste chinois. Dans les prochains jours, les chefs d’État malgaches et chinois vont même se passer des coups de téléphone très réguliers. « En échange de son aide financière, Madagascar pourrait très bien permettre à la Chine de circuler dans ses eaux territoriales », poursuit Lova Rajaoarinelina.

       

      Un mois plus tard, alors que Théo Z. est rentré en France depuis plusieurs jours, ce qui se préparait dans les coulisses politiques se matérialise. L’offre de Lucien B. n’a pas convaincu ses chefs. L’entreprise, soucieuse de ne pas démarrer un nouveau projet dans une zone trop instable, a aussi décidé qu’il était urgent d’attendre. Mais cela ne veut pas dire qu’il ne s’intéresse plus à l’avenir de Madagascar, au contraire. En lisant L’Express de Madagascar, l’un des premiers tirages de la presse écrite malgache, Théo Z. aperçoit une photo du ministre des Affaires étrangères malgache et de son homologue chinois, vice-ministre de la Sécurité publique. Un accord-cadre de coopération entre les deux pays vient d’être signé. Il est similaire à celui que la puissance chinoise a paraphé, en 2022, avec les îles Salomon, un archipel d’environ 700 000 habitants, situé à 1 500 kilomètres au nord-est de l’Australie. Comme son prédécesseur, le document prévoit que, « selon les besoins », Antananarivo pourra demander à la Chine d’envoyer policiers et militaires « pour protéger les personnes et leurs propriétés, ou fournir de l’aide humanitaire ou toute autre forme d’assistance ». Comme avec Honiara, le traité sino-malgache prévoit que, en échange, Pékin pourra, « selon ses propres besoins », « procéder à des visites avec ses bateaux, pour apporter du réapprovisionnement logistique, conduire des escales et des transits ». La présence militaire éventuelle chinoise est aussi suggérée dans le document, qui signale que des « forces chinoises appropriées pourront être utilisées pour protéger la sécurité des travailleurs et des principaux projets chinois à Madagascar ». À la lecture de ces paragraphes, Théo soupire, fait un clic droit avec sa souris, et transfère l’article à ses chefs. L’entreprise nantaise ne remettra sans doute pas de sitôt les pieds en territoire malgache.

       

      Sur place, un étrange ballet a déjà lieu : des bateaux chinois naviguent près des eaux territoriales françaises, sans que Paris réagisse. Certains sont militaires, mais une grande majorité paraissent être des navires commerciaux. Rien d’anormal donc, surtout si l’on se réfère au traité qui vient d’être signé par les deux pays. Mais au fil des jours, le fret maritime chinois s’accroît dans le canal du Mozambique.

      « Nous avons déjà aujourd’hui un retour d’expérience d’un certain nombre de navires français qui circulent dans la zone et alertent sur le sujet », explique Emmanuel Véron, décrivant la situation actuelle. « Une frégate française déployée dans l’océan Indien, la frégate de surveillance Nivôse, fait de la police des pêches et régulièrement, comme dans le Pacifique, sort de la zone économique exclusive des navires chinois qui sont là sans véritablement suivre le droit international. »

      Mais bientôt, les navires ne se contentent plus de flirter avec les limites : ils les violent. D’abord prudemment, ils opèrent de manière isolée, un à un. Face à l’apathie d’un Paris soucieux de ne pas déclencher un conflit, ils décident d’aller plus loin. Deux mois après la signature du traité, quatre bâtiments chinois violent la zone économique exclusive (ZEE) française en même temps. La France réagit, et une frégate les escorte hors de la zone. Cet avertissement semble calmer les choses pendant quelque temps.

       

      Quatre jours plus tard, les navires militaires chinois recommencent leur manège. « Pékin resterait dans un conflit hybride de harcèlement et d’intimidation, pour rester en dessous du seuil de la haute intensité », avance Emmanuel Véron. Une stratégie dite « du piéton imprudent », analyse le colonel Michel Goya, qui consiste à faire semblant d’avoir commis une erreur de bonne foi. En réalité, il s’agit de tester la réaction de l’adversaire. La France envoie une frégate en catastrophe. Les navires chinois paraissent battre retraite, avant de devenir de plus en plus agressifs au fil des mois. Des tirs de sommation français ont lieu à plusieurs reprises. Cinq mois plus tard, une frégate française signale même un destroyer chinois naviguant près des îles Glorieuses.

       

      Xi Jinping, le président chinois, affirme alors soutenir les revendications de souveraineté malgaches. Il déclare que des tirs français constitueraient un acte hostile entraînant de lourdes répercussions. Une résolution de l’ONU de 1979 n’a-t-elle pas reconnu la légitimité des demandes de Madagascar ? Pékin défend le droit d’Antananarivo de réclamer un territoire qui, estime la Chine, lui appartient.

       

      En France aussi, la question s’invite dans le débat national. Théo Z. constate avec stupéfaction que son entourage sait désormais placer sur une carte le canal du Mozambique. Sur les plateaux télévisés, la récurrence des mots « ressources halieutiques » augmente soudain de 80 %. Faut-il défendre ces territoires au nom de la souveraineté française ? Le sens de l’histoire n’est-il pas simplement d’accepter leur cession à leur propriétaire « légitime » ? L’opinion est divisée entre ceux qui voient dans leur abandon le symbole désastreux d’un déclassement et ceux qui soutiennent la poursuite d’un processus de « décolonisation » malgache. Paris est mal à l’aise avec ce débat dont ses voisins européens se désintéressent totalement. Les Britanniques, avec qui la France a noué un partenariat suivi dans le nord de l’océan Indien, regardent avec curiosité – et un tantinet de condescendance – ce retour du refoulé de l’héritage de la question coloniale venir harceler leurs alliés. Les messages envoyés à Paris sont clairs : l’instabilité dans l’Indo-Pacifique est telle que la « question malgache » est le cadet de leurs soucis. La France est priée de trouver une solution au plus vite, ou de rétablir le statu quo.

       

      Concentré sur d’autres opérations, Paris s’accommode finalement d’un partage de sa ZEE avec des bateaux chinois et malgaches. Il accepte de relancer les discussions avec Antananarivo sur le statut des îles, en suspens depuis 2020. En cette fin d’année 2027, les discussions vont bon train entre les deux pays. Une collaboration et le partage d’une partie des ressources halieutiques pourraient être une solution : une sorte de « troisième voie » trouvée pour apaiser la situation. De son côté, Pékin voit surtout dans ces négociations le signal que son travail de sape commence à payer. Peu à peu, les bâtiments chinois et malgaches finissent par dangereusement encercler les îles Éparses. Régulièrement, les gendarmes français présents sur les îles ont le sentiment que les navires étrangers vont finalement accoster. Ce n’est pas une question de mois, ni de semaines, mais de jours, préviennent-ils. « La Chine opterait pour une stratégie qui prend du temps, imagine Guillaume Lasconjarias. On teste l’adversaire jusqu’à ce qu’il n’y ait plus besoin de le faire, puisque l’ensemble a été capturé. C’est la mort par 100 000 coupures. »

       

      Début août 2028, un patrouilleur malgache, secondé par une frégate chinoise, débarque sur les îles Glorieuses. Quatorze légionnaires et un gendarme français sont arrêtés et escortés jusqu’à Mayotte. Une humiliation. Paris réfléchit à une réplique militaire, puis renonce. Sur une chaîne d’informations, un général à la retraite explique la décision du Château par une simple question : « Qui voudrait mourir pour un rocher et trois atolls ? » La pilule est difficile à avaler, d’autant que, désormais, la république de Maurice réclame à la France la révision de l’accord signé en 2010 de « cogestion économique, scientifique et environnementale relative à l’île Tromelin et à ses espaces maritimes environnants ». Signé il y a près de vingt ans, jamais ratifié par le Parlement français, il revient désormais hanter l’exécutif.

       

      Outre les requêtes diplomatiques du gouvernement mauricien, Paris doit veiller plus que jamais sur le reste de ses « confettis d’empire ». Après l’épisode de Mayotte, la France apparaît désormais vulnérable dans l’Indo-Pacifique, zone qu’elle assurait pourtant pouvoir maîtriser. Les conséquences de l’affaire seront multiples, autant du côté de la confiance que nous accordent les Alliés que de celui de l’action chinoise. Mais ses forces navales semblent insuffisantes pour lutter contre un adversaire qui préfère mener une guerre d’influence qu’un combat cinétique. Avec cette victoire sur Paris, Pékin ne compte pas s’arrêter là.

       

      Déjà, la Chine lorgne une autre partie du monde, également riche en ressources : en 2027, elle a bouclé la construction d’une base militaire au Vanuatu, dans le Pacifique. Son influence dans la zone grandit, allant jusqu’à inquiéter l’allié américain. En plus de soutenir l’indépendance de la Nouvelle-Calédonie via des opérations d’influence, au nom de la décolonisation, Pékin appuie les revendications du Vanuatu sur Hunter et Matthew, deux îlots calédoniens. Sur les réseaux sociaux, elle pousse pour l’idée de nouveaux référendums dans les anciens territoires français, invoquant le « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ». L’objectif de cette stratégie hybride est clair : accroître son ascendant et profiter des eaux territoriales des micro-États, et se rendre incontournable pour exploiter au mieux l’industrie calédonienne du nickel, qui représente 9 % de la production mondiale.

      
      
        [image: Carte explicative du scénario portant sur un conflit en Afrique.]

      
    
Description

    
On y constate l'expansion par cercles concentriques des groupes islamistes (d'abord au Mali, au Burkina Faso et sur une partie du Niger ; puis en Mauritanie, au Bénin, sur une plus grande partie du Niger et au Nigeria). Les  militaires algériens se déploient sur la frontière du pays avec le Mali. Des flux migratoires partent du Mali, de la Mauritanie, du Niger et du Sénégal vers l'Europe. Les troupes françaises quittent le Mali en 2021, le Burkina Faso et le Niger en 2023, le Tchad en 2024, la Côte d'Ivoire et le Sénégal en 2025. elles restent au-delà de 2025 au Gabon et au Bénin.

  
    
      1. Entretien avec l’autrice, le 22 août 2023.

    
    
    
      2. Entretien avec l’autrice, le 18 septembre 2023.

    
    



  

  Scénario 6

    

    Afrique, la théorie des dominos

  
    
      Décembre 2025

      Des cris, des larmes, du feu et de la poussière. Les images de désolation tournent en boucle depuis plusieurs heures sur les télévisions françaises. Ce vendredi 12 décembre, à précisément 15 heures et 23 minutes, un Ford Explorer gris métallisé chargé d’environ 1 tonne d’explosifs s’est écrasé contre l’entrée de l’ambassade de France. Un incendie géant a sévi de longues heures dans le sud de la ville, ses flammes allant jusqu’à lécher les murs de l’hôtel Lagon, en bord de mer. La déflagration a été si puissante qu’elle a soufflé les vitres des bâtiments à la ronde, blessant même les badauds de la Galerie nationale d’art du Sénégal. L’onde de choc s’est propagée dans l’océan, secouant les navires de la marine italienne en escale à Dakar. Le bilan humain est lourd : 76 personnes sont mortes, dont 42 Français. On recense environ 220 blessés.

      Deux autres attaques djihadistes ont été menées au même moment. La première, un attentat au couteau devant la mosquée Massalikoul Djinane, haut lieu du soufisme à l’ouest de Dakar, a fait 2 morts et 1 blessé. La seconde, visant le palais de la république de Dakar, réalisée sur le même mode opératoire que celle de l’ambassade de France, a été déjouée par les autorités. Le conducteur a été tué d’une balle dans la tête alors qu’il fonçait sur la résidence du chef de l’État. Pendant les six prochaines heures, alors que les flammes dévorent le sud de la ville et que les résidents cherchent, hagards, à contacter les secours, une équipe de déminage va s’activer, tentant tant bien que mal de désamorcer les 900 kilogrammes de charges explosives contenues dans le coffre de la voiture.

      Dans un autre palais présidentiel situé à 4 395 kilomètres de là, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris, Emmanuel Macron va devoir faire face à l’attentat le plus meurtrier pour des Français hors du territoire national. Alors que les scènes de chaos à Dakar n’arrêtent pas de circuler sur les réseaux sociaux, l’exécutif se trouve face à ce que nombre d’observateurs avaient présenté comme inéluctable. Depuis le départ des militaires français de la région, poussés hors de l’Afrique sahélienne par une succession de coups d’État militaires, la situation locale n’a fait qu’empirer.

      « Dans le pire des scénarios, les groupes djihadistes continueraient d’avancer. Ils formeraient des alliances avec des groupes putschistes ayant des revendications très locales », confirme le Dr Benjamin Petrini, chercheur à l’Institut international d’études stratégiques (IISS) spécialisé dans la région sahélienne. « Ces combats communs sont d’ailleurs déjà en train d’arriver : les djihadistes exploitent des conflits intercommunautaires, comme ils ont pu le faire en Syrie ou en Irak1. » Les bénéfices de l’action de la coalition démarrée en 2013 ont peu à peu été engloutis par l’avancée des terroristes, qui occupent des poches de rébellion d’une zone de plus en plus étendue.

      « Si la dynamique actuelle se poursuit, nous nous dirigeons vers une situation intermédiaire à celle que nous connaissons aujourd’hui en Syrie, estime Jonathan Guiffard. Qu’un califat soit ou non proclamé, on se dirige vers des zones entières dirigées par Al-Qaida, qui occupe déjà toute une partie du nord du Mali. Nous allons vers syrianisation – ou même une somalisation –, c’est-à-dire à une fragmentation complète de la région, avec des poches contrôlées par des entités très disparates qui tentent de prendre le contrôle. »

      Terminé, le temps où la coalition internationale collaborait militairement avec les pouvoirs locaux pour combattre les djihadistes. Au fil des trois dernières années, les opérations militaires de soutien ont été peu à peu réduites à la portion congrue – quand elles n’ont pas complètement disparu. La France, en particulier, est la première victime de cette série. Il y a d’abord eu le départ des militaires français de la base de Gossi, au Mali, en avril 2022. Puis la rupture par la junte malienne des accords de défense avec Paris, un mois plus tard. Moins d’un an après, l’armée burkinabée, en février 2023, a mis un terme à la présence des forces françaises dans le pays, trois semaines après la fin des accords de défense par le gouvernement de transition alors en place. En septembre 2023, en plein conflit avec la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest, qui tentait de remettre en place le président légitime au pouvoir à Niamey, la junte nigérienne a aussi prié les Français de quitter les lieux. Fini Barkhane. Fini Sabre. Fini, avant même d’avoir été baptisée, l’opération de « réarticulation des forces » françaises au Niger – redéployée après la fin de l’opération malienne. Les 1 500 soldats français de la base de Niamey ont dû être redistribués en catastrophe entre nos bases permanentes restant dans la région : à N’Djamena, au Tchad, près d’Abidjan, en Côte d’Ivoire, à Dakar, au Sénégal, sur la base de Djibouti, et dans la périphérie de Libreville, au Gabon. Après ces déménagements successifs, l’état-major français n’a pas eu le temps de souffler. « Nous risquons aujourd’hui de perdre petit à petit nos points d’appui en Afrique, estime le général de brigade aérienne (2S) Jean-Daniel Testé. Le Niger perdu, le Gabon ou encore la Côte d’Ivoire pourraient aussi être déstabilisés assez vite, comme le Mali l’a été. Ces points d’appui sont nos points forts en Afrique. La disparition de ces points d’appui sera pénalisante à la fois pour l’anticipation des crises et dans notre réactivité face aux événements2. »

      En juillet 2024, alors même que les Jeux olympiques venaient de s’ouvrir en grande pompe à Paris, le pouvoir tchadien a à son tour montré des signes de faiblesse. Le vendredi 26 juillet, au moment où des athlètes venus de tous les pays défilaient sur la Seine, un général proche du mouvement Les Transformateurs a renversé le président Mahamat Idriss Déby, assurant la mise en place rapide d’un « gouvernement de transition ».

      « Le Tchad a été très fragilisé par sa propre transition à la mort en avril 2021 d’Idriss Déby, le père du président actuel », reprend Jonathan Guiffard. À ce problème interne s’ajoutent les menaces extérieures auxquelles le pays est confronté. « Au nord, il y a la Libye, où sont présents les rebelles au pouvoir tchadien, mais aussi les forces russes de Wagner. Au sud, vous avez la République centrafricaine, avec qui N’Djamena cumule un certain nombre de tensions, et où Wagner est là encore présent. À l’ouest, le Niger fragilisé et, à l’est, le Soudan en proie à une guerre civile. Le Tchad est donc entouré », poursuit le spécialiste. La fragilité du régime a laissé la place à un pouvoir qui n’est pas favorable à la France. Paris n’a rien pu faire. « Nous n’avons pas de moyens illimités. Une intervention française, même à la demande du Tchad, ne serait justifiée politiquement que s’il y a des soupçons avérés d’invasion ou de putsch, estime le général Testé. Même dans cette éventualité, il n’est pas sûr que l’opinion publique française soutienne une telle intervention, et que le pouvoir politique prenne le risque d’intervenir. » De fait, l’Élysée n’a pas ordonné d’action militaire pour répondre au putsch. Désormais, les forces hostiles à la présence militaire française ne sont plus seulement hors et à l’intérieur du pays, mais à sa tête.

      Quinze jours exactement après l’arrivée au pouvoir du « gouvernement de transition », le général en place a rompu les accords de défense avec la France et ses partenaires européens. Dans la nuit du mardi 13 au mercredi 14 août, les militaires français quittent l’aérodrome de Moussoro, dans lequel ils effectuaient une mission temporaire avec les forces locales. Une semaine plus tard, ils partent de Koundoul. Enfin, le 20 août, ils remettent la base de N’Djamena à l’Armée nationale tchadienne. Le 1er septembre, Paris annonce la fin de l’opération au Tchad. « Les forces françaises se sont retirées du Mali, du Burkina Faso puis, désormais, du Niger. Au Sahel, seul demeure le Tchad comme point d’ancrage. Or, ce pays connaît des troubles intérieurs depuis la mort de l’ancien président Déby, et se trouve lui aussi confronté à un environnement instable (liées à la situation en Libye et au Soudan). Maintenir une présence militaire au Tchad demeure une priorité pour la France. La perte d’un tel point d’appui serait très lourde de conséquences pour l’ensemble de notre stratégie en Afrique », explique Didier Gros.

      Les 4 000 militaires présents dans le pays sont redistribués majoritairement en Côte d’Ivoire et à Libreville. Le Sénégal, qui donne des signes d’instabilité depuis la présidentielle de mars en accueille moins de 500. C’est un camouflet de taille pour Paris. L’exécutif français ne l’accepte pas encore, mais les voix de plus en plus insistantes d’analystes signalent le risque de perdre ensuite la base de Dakar, alors que Wagner a gagné en influence dans le pays. Déjà, au Tchad, la force paramilitaire a signé des accords de défense avec le pouvoir. Elle doit toutefois composer avec sa perte de terrain sur les djihadistes au Mali. Dépassés par l’ampleur de ces multiples mouvements qui nouent des alliances et se partagent les territoires, les mercenaires se sont repliés sur Bamako, passant davantage de temps à monter des opérations cyber qu’à intervenir militairement dans la zone. Alger, très inquiet de son instabilité, a placé plusieurs centaines d’hommes le long de sa frontière sud. Le pouvoir algérien discute régulièrement avec Paris, Madrid, Rome et Rabat du risque de déstabilisation djihadiste. « Il y a des “États tampons” entre la zone parcourue par les djihadistes et la mer Méditerranée : ni le Maroc ni l’Algérie ne veulent voir des djihadistes évoluer sur leur sol », avance le général François Chauvancy. Les capitales européennes promettent de faire des concessions sur l’accueil des migrants et de juguler les flux. D’intenses négociations ont lieu à Bruxelles sur les répartitions de la charge migratoire. L’Italie, déjà surmenée par les arrivées en Méditerranée, refuse de prendre davantage part à l’accueil. Des dizaines de migrants sont reconduits à la frontière franco-italienne tous les jours.

      Dans les mois qui suivent, la situation ne va faire qu’empirer. Quelques semaines après ce que les médias qualifient de « déroute française » au Tchad, le Sénégal demande également à Paris de quitter les lieux. Désormais rodés à ces départs successifs, les militaires français plient bagage et quittent le pays en moins d’une semaine. Les civils français sont également évacués en masse via des vols commerciaux, alors que Paris conseille aux expatriés de quitter la région. Le 6 septembre, la base de Ouakam est délaissée par les 350 militaires qui y résidaient. Le lendemain, ils vident le port militaire de Dakar. Deux jours plus tard, le commandement des éléments français au Sénégal n’en a plus que le nom. La Côte d’Ivoire demeure le seul pays où la présence française, bien que contestée, est encore accueillie en Afrique de l’Ouest. Mais pour combien de temps ? En cette fin septembre, en dépit de la rentrée scolaire, les événements du Tchad et du Sénégal occupent le devant de la scène. Un hebdomadaire parisien fait d’ailleurs sa une sur « l’été des dominos ». La question d’une disparition complète de la France en Afrique tourne en boucle sur les chaînes d’information en continu. Le débat fait rage, partagé entre deux lignes. D’un côté, ceux qui voient le départ des forces françaises comme une évolution normale et l’aboutissement d’un processus de décolonisation. Le modèle expéditionnaire français a fait son temps, expliquent-ils. De l’autre, ceux qui maintiennent que ce départ est une catastrophe. Qu’il faut à tout prix revoir notre modèle de coopération avec les États africains afin de rester dans la zone. Il s’agit moins, affirment-ils, de maintenir une influence française que de s’assurer que les djihadistes ne déstabilisent pas davantage la région. En coulisses, Paris s’active donc pour tenter de rétablir les contacts avec les juntes locales. Mais l’Élysée comprend bientôt que le mouvement antifrançais fait tache d’huile : en février 2025, c’est au tour des militaires de la base d’Abidjan de faire leurs valises, sans même que le pouvoir ivoirien en ait fait la demande publiquement. Paris veut s’éviter l’humiliation publique d’être à nouveau chassé d’un pays avec lequel il a noué des accords de défense. Dans un discours remarqué à Abidjan, Emmanuel Macron évoque en mars la nécessité de « rendre son destin à l’Afrique ». Il évoque par la suite la nécessité d’une concentration des forces françaises et d’un redéploiement dans l’Asie-Pacifique, « nouvel enjeu du XXIe siècle » où « sont désormais les intérêts vitaux français ». Mais personne n’est dupe : à l’heure où les forces paramilitaires russes et la puissance économique chinoise étendent leur influence en Afrique, et où les forces djihadistes poursuivent leurs avancées territoriales, ce départ est avant tout vu comme un échec français par nos alliés. « Ce scénario est double, explique Didier Gros. Ici, nous imaginons un effondrement des pays à la fois sous la menace terroriste et, en même temps, l’influence d’agents extérieurs. On se retrouverait évincé du jour au lendemain. Cela porterait un coup très dur dans toutes nos possibilités d’action en Afrique, puisque l’on se fonde essentiellement sur l’axe Sénégal, Tchad, Djibouti. »

      La région devient de plus en plus instable. Au début du mois d’avril, le drapeau noir des djihadistes ne flotte pas officiellement sur Bamako, mais c’est tout comme. Le Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans (GSIM), filiale d’Al-Qaida, a capturé le président de la junte malienne, Assimi Goïta. La junte n’a demandé aucune aide. La mission multidimensionnelle des Nations unies pour la stabilisation au Mali étant partie depuis un an, les djihadistes ont le champ libre. « Nous pourrions être, dans une certaine mesure, dans un scénario “Viêt-minh”, du nom des paramilitaires qui luttaient pour l’indépendance du Vietnam dans les années 1940-1950, imagine Jonathan Guiffard. Une insurrection djihadiste contrôlerait les campagnes au point de faire tomber les villes les unes après les autres. C’est par exemple ce qui est en train de se passer au Burkina ou au Mali. À quinze minutes de Sikasso, la deuxième ville du Mali, des villages sont complètement déserts. Il n’y a plus d’école, plus de mairie. C’est l’action des djihadistes. »

      Les forces de Wagner, dépassées par la multiplication des attaques, ont laissé entrer les djihadistes dans le palais présidentiel. « Les attentats pourraient se multiplier avant la chute finale dans la capitale, poursuit l’expert de l’Institut Montaigne. Le message serait clair : vous ne contrôlez plus rien, nous attendons simplement que le fruit tombe. »

      La junte, toujours animée par un profond sentiment antifrançais et antioccidental, se refuse à demander de l’aide. « Il serait très surprenant que la junte fasse appel à la France », confirme Djenabou Cissé, chercheuse à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS). Cette spécialiste du Sahel n’estime ainsi pas « impensable » une « prise de pouvoir du Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans, qui, explique-t-elle, dispose de soutiens locaux et d’une forte influence politique3 ».

      Le 6 mai, Ouagadougou, la capitale du Burkina Faso, est également fragilisé. Il finit à son tour par tomber sous la férule du GSIM. « Nous nous orienterions vers un scénario à la libyenne, où différentes factions politiques se feraient concurrence dans une zone étendue », reprend la chercheuse. Néanmoins, l’arrivée de ce nouveau sanctuaire djihadiste ne se fait pas en grande pompe, comme ce fut le cas en Syrie en 2014. À l’inverse des membres de l’État islamique en Irak et au Levant, les djihadistes n’annoncent pas publiquement de califat. « Les djihadistes ont compris que mettre un drapeau noir ne servait qu’à une chose : ramener les forces militaires occidentales, explique Jonathan Guiffard. Ils ont compris qu’ils n’avaient aucun intérêt stratégique à faire ça. » Des « poches » contrôlées par de multiples mouvements djihadistes accroissent chaque jour davantage leur influence dans la région. « Ces multiples groupes, qu’il s’agisse du GSIM ou encore de Boko Haram, ne parviendraient pas à prendre le pouvoir l’un sur l’autre. Nous aurions alors une sorte de patchwork de territoires contrôlés par différentes factions. » Des Européens – dont plusieurs Français – sont régulièrement pris en otages dans ces pays. Le 7 juillet, trois journalistes français sont même pris en otages dans le nord de la Mauritanie, près de la frontière marocaine. Le pays, parvenu pendant plus de vingt ans à éviter la progression du djihadisme dans son désert, fait désormais face à de plus en plus d’incursions sur son territoire. Le Quai d’Orsay se démène pour négocier, mais la présence française de plus en plus réduite ne lui facilite pas la tâche. Après les militaires, l’économie a aussi déserté la zone, plusieurs entreprises ayant plié bagage dans le sillage de l’armée ces dernières années. Washington, Paris, Rabat et Alger évoquent en coulisses l’éventualité d’une intervention militaire. Madrid, Rome et Londres songent à se joindre à la coalition. La possibilité est même envisagée au Conseil de sécurité de l’ONU. « Mais la Russie s’y opposerait probablement avec un veto4 », estime le général Christophe Gomart, ancien directeur du renseignement militaire. Les États-Unis, qui ont, malgré les changements de régime, établi et gardé le contact avec les juntes locales, transmettent du matériel militaire aux pouvoirs nigérian et ivoirien. Ces discussions se font sans la France, l’hostilité envers Paris étant jugée si forte qu’elle mettrait en péril toute discussion avec les pouvoirs régionaux.

      Alors que les terroristes s’étendent de plus en plus, donnant des signes d’avancée vers le Bénin – où sont encore présents des soldats français dans le cadre d’accords de défense avec Porto-Novo –, la Méditerranée est confrontée à une poussée migratoire inédite. Le 3 septembre, 147 personnes meurent sur une embarcation au large de Gibraltar. Madrid et Rabat s’accusent mutuellement de ne pas les avoir secourues. La situation empire quand, un mois plus tard, un bateau contenant 276 migrants est obligé d’accoster à Ibiza. Des photos d’influenceurs et de touristes avec l’embarcation de fortune créent la polémique. Dans les capitales européennes, on commence à s’inquiéter d’un éventuel retour du terrorisme sur le continent. « L’éventualité qu’un ou plusieurs djihadistes se glissent parmi les réfugiés serait envisagée », note Jonathan Guiffard. Le 31 octobre, les journalistes pris en otages au nord de la Méditerranée sont libérés contre rançon, mais la bonne nouvelle est assombrie par un attentat dans une église à Rome. Deux personnes sont tuées, une touriste française et un prêtre italien. L’hypothèse d’un attentat organisé depuis le Sahel est considérée, mais vite écartée – il s’agit d’un loup solitaire. Mais les capitales occidentales semblent de plus en plus pencher vers la possibilité d’une nouvelle intervention militaire. « Beaucoup justifient le fait d’abandonner militairement le Sahel en disant qu’aucun attentat n’est venu de là-bas, mais c’est une totale inversion de la causalité, estime Jonathan Guiffard. Quand la France est intervenue, en 2013, nous avions neuf otages au Sahel. Al-Qaida au Maghreb islamique (Aqmi) songeait très sérieusement à frapper la France. » Paris et Rome envisagent une série de frappes ciblées.

      Ces dernières finissent par être décidées dans la foulée de l’attentat meurtrier de Dakar. Grâce aux remontées de renseignements fournies notamment par l’Algérie et le Maroc, Paris mène une opération à l’aide de l’aviation légère de l’armée de terre (Alat), réalisant plusieurs frappes à l’aide des hélicoptères d’attaque Tigre et Gazelle dans le Sud-Sahara. « On ne pourra bombarder des zones comme le nord du Mali – qui n’existerait alors plus en tant que tel – qu’avec l’accord de pays frontaliers, à savoir le Maroc et l’Algérie », poursuit le spécialiste. En parallèle, une nouvelle coalition internationale se monte avec Alger, Rabat, Rome, Londres et Washington. Mais le temps de l’opération Serval est désormais loin, très loin. Sans ses bases permanentes, la France met beaucoup plus de temps à acheminer ses hommes et son matériel. Ses seuls points d’appui, les bases de Djibouti et de Libreville, au Gabon, au sein desquelles sont stationnés environ 3 500 soldats, sont très éloignées d’une zone d’intervention gigantesque.

      « Dans cette configuration, la réponse occidentale risque d’être longue. Il faut imaginer une progression qui prendrait des mois, comme cela s’est passé à Mossoul et à Raqqa avec l’État islamique. Rien ne sera facile », conclut Jonathan Guiffard. Le 16 décembre, Paris et Washington annoncent à l’ONU qu’ils vont mener une opération militaire dans la région. Cette coalition of the willing ne s’embarrasse ni de l’accord de Pékin – qui voit ses investissements dans la région péricliter en raison de l’instabilité – ni de celui de Moscou – dont les forces paramilitaires sont empêtrées dans une guérilla avec les djihadistes. « Le grand intérêt de la communauté internationale est de préserver du djihadisme les pays côtiers, d’éviter une contagion, note Benjamin Petrini. C’est notamment l’une des priorités des Américains et des Français. En dépit du coût que ce soutien entraîne, il y a fort à parier qu’il sera un point d’attention fort pour les dix prochaines années. »

      Le lendemain, dans une aube anormalement fraîche pour la saison, 50 membres des forces spéciales sont dépêchés dans la plus grande discrétion au nord de Gao, au Mali. L’opération Liberté commence. D’autres suivront, accompagnées de matériel et de soldats américains, italiens et anglais. Plus de 3 000 militaires français feront leur retour au Sahel dans les dix mois qui suivent.

      
      
        [image: Cartes explicatives du scénario portant sur le blocus à Taiwan.]

      
    
Description

    
Sur la première carte : Les pays membres de la coalition de défense de Taiwan sont les Etats-Unis, l'Australie, le Japon, le Canada, la Corée du Sud. Dans l'océan Indien, le blocus franco-britannique des importantions chinoises d'hydrocarbures depuis le Golfe Arabo-Persique, ainsi que l'attaque du porte-avions Charles de Gaulle le 13 février 2027. Sur la seconde carte : au large de la Malaisie, une frégate française est coulée le 23 janvier 2027. L'attaque chinoise contre Taïwan le 17 janvier 2027 se dirige vers Taipei, Taichung, et Kaohsiung.

  
    
      1. Entretien avec l’autrice, le 12 juillet 2023.

    
    
    
      2. Entretien avec l’autrice, le 2 mai 2023.

    
    
    
      3. Entretien avec l’autrice, le 16 mai 2023.

    
    
    
      4. Entretien avec l’autrice, le 28 avril 2023.

    
    



  

  Scénario 7

    

    Le blocus de Taïwan commence

  
    
      Janvier 2027

      Quand le temps est clair et que l’on fait face à la mer à Gibraltar, en Espagne, on peut voir les montagnes marocaines se dessiner au loin. Impressionnant, quand on sait que la distance qui nous sépare de la ville de Tanger est de 464 kilomètres. En ferry, la durée moyenne pour la franchir est de trente minutes. À l’autre bout du monde, dans la mer de Corail nichée près de l’océan Pacifique, l’étendue d’eau qui sépare l’Australie de la Nouvelle-Guinée est baptisée le « détroit de Torrès ». Elle a terrifié les marins et peuplé l’imaginaire de grands auteurs : c’est dans ses eaux que Jules Verne fait s’échouer le Nautilus dans Vingt mille lieues sous les mers. Un bras large de 150 kilomètres a suffi pour venir à bout du plus célèbre sous-marin de la littérature. Bien plus paisible, plus à l’ouest, la distance qui sépare La Havane, à Cuba, de Key West, en Floride, est de 170 kilomètres. Une distance suffisante pour parcourir le détroit à la nage : en 2013, la nageuse américaine Diana Nyad a réalisé cet exploit en 52 heures, 54 minutes et 18 secondes.

      
       

      La Dr X., professeure de sciences politiques à Nanterre, a toujours été fascinée par les détroits : deux pays, souvent deux continents. Un trait d’union, ou un sacré vecteur de séparation. À titre de comparaison, la distance la plus courte qui sépare Taïwan, l’île où elle donne une conférence exceptionnelle, de sa voisine, la Chine, n’est que de 130 kilomètres. Compte tenu de la situation dégradée entre les deux gouvernements, le Quai d’Orsay lui a vivement déconseillé de s’y rendre. Mais la Dr X., fine connaisseuse de la région, habituée aux poussées de fièvre caractérisant le détroit de Taïwan, a tout de même décidé de s’y rendre. Sa présence sur place, comme celle d’autres universitaires occidentaux, montre selon elle que la petite île n’est pas isolée du reste du monde. C’est un signal envoyé aussi bien à l’intérieur du territoire qu’à l’extérieur, 130 kilomètres plus loin.

       

      Elle a cependant effectué son trajet avec plus d’appréhension que d’ordinaire. Ces derniers mois, la tension habituelle s’est encore accrue entre la république populaire de Chine et la république de Chine-Taïwan. Pékin n’a déjà pas apprécié la réélection, trois ans plus tôt, du Parti démocrate progressiste (DPP), et l’arrivée au pouvoir de son nouveau leader, Lai Ching-te. Les risques d’accrochages entre bâtiments militaires chinois et occidentaux se sont d’ailleurs multipliés en mer de Chine, les navires de la République communiste voguant toujours plus près des destroyers américains et des frégates européennes.

      « Pour l’instant, la supériorité navale des États-Unis réside dans ses alliances, des coopérations renforcées comme l’accord Aukus (un accord de coopération militaire entre les États-Unis, l’Australie et le Royaume-Uni) et le développement des capacités opérationnelles avec les marines japonaise, australienne et philippine », explique Marianne Péron-Doise, chercheuse associée à l’Institut de relations internationales et stratégiques (Iris), directrice de l’Observatoire géopolitique de l’Indo-Pacifique. « La relation avec la marine chinoise reste tendue, surtout en mer de Chine du Sud et dans le détroit de Taïwan. Les bâtiments chinois naviguent délibérément au plus près des navires américains ou européens qui s’aventurent dans ces eaux, au risque de créer des incidents, pour démontrer que la Chine ne transigera pas pour affirmer ce qu’elle considère comme ses droits maritimes1. » D’autant que le pouvoir chinois a été furieux d’assister à un vote unanime de l’autre côté du Pacifique. Six mois plus tôt, la Chambre des représentants et le Sénat américains ont donné leur accord à la venue de la précédente dirigeante de Taïwan, Tsai Ing-wen, pour une allocution à l’université Cornell, son alma mater.

      « Washington a la volonté de ruiner les relations sino-américaines », a condamné le porte-parole du parti à l’ONU, reprenant les mots de son prédécesseur lors de la précédente crise de 1995. Quand Tsai Ing-wen a posé un orteil sur le sol américain, l’ambassadeur américain à Pékin a même été convoqué par le vice-ministre des Affaires étrangères chinois. Son discours, portant sur l’indépendance stratégique et économique de l’île, a entraîné une salve de tirs de missiles dans la mer de Chine et 33 avions militaires ont survolé Taïwan, entraînant de faibles protestations occidentales. « Nous sommes dans une situation de rivalité de puissances, ajoute Marianne Péron-Doise, où les États-Unis s’efforcent de montrer qu’ils détiennent toujours la suprématie navale. À l’heure actuelle, les mers de Chine méridionale et orientale évoluent dans une ambiance assez agressive, entretenue par la confrontation politique et diplomatique de Pékin et Washington. »

       

      Mais la Dr X. a décidé de ne pas tenir compte du nœud d’angoisse qui, depuis plusieurs semaines, semble avoir pris ses quartiers dans son estomac. Elle est habituellement très calme et se vante de pouvoir garder la tête froide en toutes circonstances. Mais elle est inquiète, car elle connaît la situation de la Chine. Peu de ses remous et de ses évolutions lui échappent. Notamment ceux qui n’ont a priori rien à voir avec le militaire. Deux ans plus tôt, le Parti communiste chinois (PCC) a largement communiqué sur les objectifs dépassés de son 14e Plan quinquennal. En dépit des sévères inondations ayant ravagé les cultures de plusieurs régions du Sud, la capacité de production céréalière de la Chine avait dépassé les 650 millions de tonnes. Le taux d’autosuffisance en céréales de Pékin avoisinait les 97 %. Plus tard, des données récoltées par des satellites américains avaient démontré que ce chiffre n’était pas une simple communication du PCC. La Dr X. avait noté cette évolution, et ne pouvait s’empêcher de penser que la volonté d’autosuffisance alimentaire de Pékin n’était pas qu’une volonté d’assurer la sécurité de sa population. « Un éventuel blocus de Taïwan aurait aussi des conséquences sur les ports chinois, ce qui aurait un effet déterminant sur le conflit, parce que la Chine est dépendante de l’Occident pour une partie de son alimentation », note Scott Simon, professeur d’anthropologie et de sociologie à la faculté des sciences sociales d’Ottawa. « Dans ce cadre, le pays souffrirait. Des millions de Chinois mourraient de faim2. »

       

      Et puis, il y a ces rumeurs insistantes sur la santé de Xi Jinping. Tout a commencé dans des journaux affiliés aux opposants au PCC en dehors de la Chine, avant de gagner jusqu’aux titres les plus prestigieux de la presse internationale. Tous, du South Morning Post à The Atlantic, en passant par Foreign Affairs, se sont fendus de plusieurs articles arborant un précieux conditionnel : le maître de Pékin aurait un cancer probablement incurable. Il serait dévoré de l’intérieur. Ce n’est qu’une possibilité, mais cela suffit pour alimenter l’hypothèse d’un Xi Jinping fragilisé et les fantasmes de révolutions de palais.

      Plusieurs démissions de cadres locaux dans la région de Shanghai ont accru le malaise. Une vague d’arrestations a semblé répondre à ces rumeurs. Le mois dernier, le puissant patron d’une entreprise spécialisée dans l’électronique liée à l’aviation a été porté disparu pendant deux semaines. Il est réapparu à la télévision pour expliquer qu’il avait tenté d’échapper aux autorités mais qu’il se rendait, avant d’être jugé dans le cadre d’accusations de corruption.

       

      Sur le groupe WhatsApp qu’elle partage avec les autres enseignants du département de sa faculté, l’une des collègues de la Dr X. lui a envoyé l’article relatant l’affaire. Elle a accompagné son lien d’un message lapidaire, accompagné d’un smiley « clin d’œil » suggestif : « Toujours décidée à y aller ? ;) » La professeure savait ce que cette vague d’arrestations signifiait : Xi Jinping était moins affaibli que l’on ne souhaitait le croire.

      « La Chine veut réintégrer Taïwan depuis les années 1950. Il s’agit d’un objectif cohérent et de long terme, tenu par un régime de plus en plus en confiance, qui considère que l’Occident – en particulier les États-Unis – est en déclin », remarque Olivier Schmitt, professeur de science politique au Centre d’études sur la guerre de l’université du Sud-Danemark, et ancien directeur des études et de la recherche à l’Institut des hautes études de défense nationale (IHEDN). « Ajoutez à cela un mélange d’événements imprévus : un dirigeant taïwanais faisant une déclaration imprudente, combinée à un Xi Jinping qui veut rassurer la partie nationaliste de son opinion, partisane d’une “seule Chine”… L’option du blocus de Taïwan pourrait être mise sur la table3. »

       

      Pour ne rien arranger à son malaise, la Dr X. a aussi regardé avec attention les déploiements de troupes colossaux que la Chine a réalisés ces dernières années. Depuis trois ans, Pékin effectue d’importants exercices militaires dans la province côtière de Fujian, notamment des tirs de missiles réguliers. En mer aussi, les mouvements des destroyers chinois dénotent d’intenses jeux de guerre. La marine occidentale est sur le qui-vive, mais l’ampleur de l’activité annuelle des Chinois brouille les pistes quant à la réalité de leur action militaire : s’agit-il d’un jeu ou d’un vrai mouvement ? Désireux de ne pas envenimer la situation, les États-Unis ont choisi de ne pas envoyer de troupes supplémentaires à Taïwan. Seuls une centaine de soldats américains y sont stationnés. Tout indique que le risque qu’un conflit avec la Chine ne devienne réalité est considéré comme lointain. Paradoxalement, ce risque est omniprésent. Depuis qu’elle a posé le pied à Taïwan, il y a quatre jours, l’aviation chinoise a survolé 12 fois sa zone d’identification de défense aérienne, de plus en plus près. La provocation est évidente. Pékin semble vouloir tirer avantage de la situation de crise qui se déroule à 6 000 kilomètres de là.

       

      Car, dans le courant du mois d’août, les pétromonarchies du Golfe ont augmenté les prix des hydrocarbures vendus à l’Europe. La demande chinoise s’étant accrue, les exportations vers Pékin représentent désormais 90 % de leur chiffre d’affaires. Les Français pâtissent de cette nouvelle relation privilégiée. Le bouclier tarifaire mis en place par le gouvernement à la rentrée n’a même pas fait baisser les prix à la pompe. La France n’est pas la seule à éprouver des difficultés : c’est toute l’Europe qui, face à la crise pétrolière, est traversée par d’importants mouvements sociaux. En Grande-Bretagne, la situation est si catastrophique que, à la mi-octobre, des manifestations ont dégénéré au point de faire plusieurs blessés graves. Un manifestant est décédé à Manchester lors d’un affrontement avec la police.

       

      Début novembre, après des semaines de négociation à distance, une délégation de chefs d’État européens menée par la France et l’Allemagne a fait le tour des pétromonarchies. La Dr X. se souvient parfaitement des images : le président français, flanqué du chancelier allemand, des chefs de gouvernement espagnol et italien et du chef de la Commission européenne, serrant les pinces de tout ce que les pétromonarchies comptent de royautés. Une tournée exceptionnelle de cinq longs jours, porteuse des espoirs européens, qui a fini par déboucher sur… rien. Les pays du Golfe sont restés arc-boutés sur leurs positions.

       

      Le sentiment d’humiliation de la vieille Europe a pris un tour encore plus difficile pour la France quand, à la mi-novembre, la république de Djibouti a demandé à Paris de fermer séance tenante sa base militaire. Depuis plusieurs mois, les relations avec la corne de l’Afrique s’étaient considérablement dégradées. Moins du fait de la France que de l’évolution de la petite République africaine, qui rencontre plusieurs difficultés. En effet, ses échanges commerciaux avec son principal partenaire, l’Éthiopie, ont été fortement fragilisés par les conflits qui font rage dans les provinces du Tigré et d’Amhara. Les retards pris par le pays dans le cadre de son « projet phare », le Djibouti International Free Trade Zone (DIFTZ), et ses appels à l’aide réguliers au financement de Pékin l’ont placé dans une situation délicate. Sa dette publique dépasse désormais les 61,1 % de son PIB. Plus de 80 % sont détenus par la Chine. Djibouti, tout à ses échanges avec Pékin, a fini par céder aux demandes du PCC, et par réclamer la fermeture des autres bases militaires dans la zone. Les 1 500 militaires présents – la plus importante présence française à l’étranger jusque-là – ont appris qu’ils devraient piteusement être rentrés à Paris avant la fin de l’année.

       

      Pourtant, quelque part, cette déstabilisation a eu un avantage : celle d’attirer l’attention des États-Unis. De plus en plus indépendant énergétiquement, concentré sur ses problèmes internes et sur une Chine toujours plus agressive dans le Pacifique, Washington a plus ou moins ignoré les appels à l’aide européens jusqu’à présent.

      « L’un des scénarios très noirs possibles serait double : un embrasement en mer de Chine auquel s’ajouterait une instabilité au Moyen-Orient. On ne mesure pas suffisamment à quel point, dans le monde, les États-Unis sont l’équivalent du Léviathan de Thomas Hobbes, souligne Stéphane Audrand. On sait qu’ils sont présents, et qu’aller trop loin reviendrait à en subir les conséquences. C’est vrai en Amérique latine, c’est vrai en Afrique aussi, et ça l’est particulièrement au Moyen-Orient, notamment du côté iranien. » Devant ce regain de tensions, Paris choisit de retarder le séjour en cale sèche de son porte-avion Charles-de-Gaulle qui doit normalement, en 2027, être mis en arrêt technique majeur pour 18 mois.

      Les conséquences de cet embrasement quasi concomitant se font vite sentir. Les Américains sont d’abord tiraillés entre le désir d’envoyer des troupes à Taïwan et celui d’en envoyer dans le golfe Persique. Mais l’indépendance énergétique qu’ils ont acquise ces dernières années avec le gaz de schiste fait reculer le Moyen-Orient dans l’ordre de leurs priorités. Les ambitions de la puissance chinoise, à l’inverse, sont au sommet de la pile. « Dans une hypothèse de conflit entre la Chine et Taïwan, les Américains seraient concentrés à 90 % sur Taïwan, mais demanderaient à leurs alliés occidentaux de gérer tout ce qu’ils estiment être périphérique, des flux maritimes aux éventuelles tensions avec le Golfe », poursuit Stéphane Audrand.

       

      Mais l’agressivité chinoise à l’encontre de la France, un de ses alliés historiques, chiffonne la puissance américaine. Paris et Washington ont une crainte commune : que Djibouti ne soit qu’une étape, et qu’une autre base militaire française ne soit menacée par la suite – en l’occurrence celle d’Abu Dhabi, aux Émirats arabes unis. Une fermeture serait une catastrophe pour les Français qui, après avoir perdu Djibouti, l’un de leurs principaux relais logistiques dans l’Indo-Pacifique, devraient relocaliser leur plus importante base interarmées à l’étranger ailleurs dans la région – probablement à La Réunion. Ce cauchemar logistique agite beaucoup Washington et Paris, qui ont regardé avec inquiétude la montée en puissance de la base secrète chinoise – plus si secrète – dans le pays en 2018. À cela s’ajoute la présence de moins en moins notable des États-Unis dans la région. Depuis la première moitié des années 2010, la présence des groupes aéronavals américains dans l’océan Indien n’est plus automatique. Il en découle une sensation de vide militaire qui inquiète, notamment chez les Saoudiens.

       

      Après en avoir discuté à la fin du mois de novembre avec ses collègues bruxellois, la Dr X. sait que son intuition est la bonne : les Européens vont utiliser cette préoccupation comme levier dans leurs négociations avec les pétromonarchies. Soucieux de diminuer l’influence de la Chine dans la région, Washington décide d’ouvrir les négociations avec les Émirats arabes unis. La base de discussion est simple : en mai 2023, Abu Dhabi a annoncé claquer la porte d’une coalition américaine menée par les Américains. Déployée dans la mer Rouge, le Golfe et les détroits d’Ormuz et de Bab el-Mandeb, cette dernière – à laquelle la France participe –, composée d’une quarantaine de pays et baptisée « Combined Maritime Force », a pour but de combattre les trafics d’armes, la piraterie… mais aussi les attaques iraniennes contre les bâtiments commerciaux. Pour les Émirats arabes unis, Washington n’agit pas suffisamment pour combattre l’agressivité iranienne. La République islamique a mené des actions de plus en plus hostiles à l’encontre des bateaux de commerce dans la zone, manifestement consciente que les États-Unis sont davantage tournés vers Pékin. Leur focalisation à l’est de l’Indo-Pacifique implique qu’ils n’investissent tout simplement pas suffisamment de forces dans la zone au goût des Émiratis.

       

      La Dr X. a lu chacun des articles relatant les négociations entre les pétromonarchies, l’Europe et les États-Unis. Après deux semaines de négociations, à la mi-décembre, un article du Wall Street Journal a annoncé qu’un accord avait enfin été trouvé. Dans les prochaines semaines, la marine américaine allait placer davantage de forces armées dans le détroit d’Ormuz, pour protéger le commerce émirati des velléités iraniennes. En échange, Abu Dhabi et les autres pétromonarchies diminueraient un peu leur étroite collaboration avec Pékin. Le premier signe de cet effort serait une redirection des approvisionnements pétroliers vers l’Europe – et donc, à terme, une baisse des prix à la pompe.

       

      Début janvier, les premiers effets se font sentir. Dans les stations d’essence, les coûts du gazole et du sans-plomb retrouvent leurs niveaux de juillet de l’année précédente. La courbe de popularité du président de la République remonte de manière inversement proportionnelle au prix du baril. Pour prouver leur bonne volonté, les Américains ont redirigé une partie de leur flotte du Pacifique dans le Golfe. Voilà quelque chose dont la Dr X. ignore l’exacte portée, parce que ces informations sont classifiées pour des raisons évidentes. Elle sait seulement que Washington fournit un effort important pour aider ses alliés européens et rassurer ses partenaires moyen-orientaux. L’investissement leur coûte, mais leur semble être une bonne manière, sur le long terme, d’éviter de créer une zone d’influence chinoise trop importante dans la région. Dans le détail, Washington décide d’envoyer son porte-avions USS John C. Stennis, jusqu’ici en mission en Méditerranée, dans le détroit d’Ormuz. Un corps expéditionnaire de marines et deux groupes aéronavals américains sont envoyés dans l’océan Indien. Jusqu’ici en mission aux Philippines, ils arrivent sur place au milieu de la première semaine de janvier.

       

      Cela, la Dr X. le sait pertinemment. Juste avant d’embarquer sur son vol de 16 heures avec escale pour Taïwan, elle a reçu un message d’un de ses prévenants collègues. Ce dernier ne contenait qu’une simple capture d’écran d’une carte du golfe Persique, dotée d’une myriade de points, ainsi qu’un lien vers le site Marine VesselTraffic. Quelques secondes plus tard, un second message a suivi : « Ce sont les Chinois qui vont être ravis. »

      La Dr X. a bien compris le double sens du message : la Chine pourrait voir comme une opportunité ce départ de quelques forces américaines, si infimes soient-elles, vers une autre partie du monde. Préoccupé par un théâtre différent de celui qui les a obsédés jusqu’ici – sans compter son engagement stratégique dans le conflit gelé en Ukraine et la myriade de petits conflits ethniques menaçant d’éclater en Europe centrale –, Washington pourrait être moins vigilant. L’occasion ferait le larron, en somme. La Dr X. a envisagé de ne pas présenter son passeport. Elle s’est même levée, la main sur sa valise, envisageant de quitter l’aéroport Charles-de-Gaulle par la route. Mais sa rationalité a repris le dessus. Elle s’est rassise. Elle a éteint son portable. Elle a fini par prendre cet avion.

       

      Trois jours après son arrivée dans l’île, la Dr X. a commencé à se détendre. Bien sûr, l’ambiance est pesante. Bien sûr, ses collègues taïwanais sont tendus. Mais aucune fuite des renseignements dans les journaux américains n’est venue alimenter ses angoisses. Enfin… si l’on exclut cette vague rumeur, parue dans le Washington Post deux jours plus tôt, affirmant que, ces derniers mois, plusieurs destroyers américains ont eu des problèmes de précision radar au nord des Philippines. Si l’on oublie, aussi, cet entrefilet paru la veille en page 2 du Canard enchaîné, où une source apparentée à la DGSE mettait en garde contre des « communications brouillées » avec un sous-marin nucléaire français en novembre, alors qu’il sillonnait discrètement le détroit de Malacca, en mer de Chine. La Dr X. a mis ses inquiétudes de côté, et a partagé un verre avec ses confrères. Il s’est prolongé tard dans la nuit, et ce 16 janvier s’est fondu dans le 17.

       

      À ce moment-là, alors que sa tête se pose lourdement sur l’oreiller, elle ignore tout de ce qui est en train de se jouer à quelques centaines de kilomètres de là, au sud de l’île. Si elle le savait, elle ne comprendrait même pas, à vrai dire. Il en irait de même pour les équipages du destroyer américain et de la frégate française qui voguent à cet endroit, assurant une simple mission de routine pour garantir la sécurité de la zone. À 3 h 50, un navire non identifié apparaît sur leurs radars. Cette intrusion inquiète les militaires. En pleines eaux territoriales taïwanaises, une arrivée surprise de ce type les met sur le qui-vive, avant qu’ils soient rassurés à la vue du bâtiment : il s’agit manifestement d’un simple bateau de pêche. Ce dernier peine, et émet des appels de détresse. Après un instant d’hésitation, l’équipage du destroyer américain décide de le secourir.

       

      Alors que le vaisseau se rapproche, le bateau de pêche se révèle être un navire hybride, mi-commercial, mi-militaire. Un missile part en direction du destroyer, qui l’évite, mais réplique dans la minute. De manière étrange, l’adversaire ne se défend pas. Le missile américain l’atteint. À quelques nautiques de là, la frégate française, restée à distance, indique aux Alliés vouloir aller secourir l’équipage. Mais un frisson parcourt le dos de chaque militaire dans la salle de commandement. Comme une sorte de mauvais pressentiment. Car ces navires chinois hybrides donnent depuis longtemps du fil à retordre aux Occidentaux naviguant dans la zone.

      « Ces bateaux se trouvent en mer de Chine méridionale. Ils sont dotés d’équipements hybrides, avec une coque renforcée, des éperons à bord, détaille Emmanuel Véron. Ils sont conçus pour pouvoir taper d’autres bateaux, faire du harcèlement, de l’intimidation. On est dans une logique d’éventuelle entrée en tension avec des navires militaires. »

       

      Le destroyer américain indique à la frégate française qu’il est préférable qu’elle se tienne à distance. D’autres bateaux viennent de surgir dans la zone et, pendant quelques affreuses minutes, l’équipage français craint le démarrage d’une bataille navale. Puis un destroyer chinois apparaît au loin. Il s’agit de l’un de leurs plus récents modèles. Il est habituellement positionné du côté de la province du Liaoning, dans le nord-est de la Chine, et sa présence n’augure rien de bon. L’équipage de la frégate française tente de prévenir la base militaire de Nouméa, à plusieurs centaines de kilomètres, mais des interférences brouillent la communication. Les radars du navire se mettent à mal fonctionner, et la frégate française ne parvient à joindre les militaires américains que de manière hachée, puis plus du tout. Le destroyer américain illumine sans prévenir le navire chinois. Le temps paraît suspendu. Puis, sans explication, une fois l’équipage du navire hybride secouru, le destroyer chinois repart. Aucun tir supplémentaire n’a été échangé, et les équipages des deux bâtiments alliés poussent un soupir de soulagement. Il n’est que de courte durée.

       

      Trois heures après que la Dr X. s’est couchée, sur les coups de 5 h 30 du matin, une alarme stridente retentit dans tout Taïwan. Elle se réveille en sursaut, le cœur battant. Une flopée de navires chinois se dirige vers l’île. Pékin a lancé une cyber attaque massive contre les radars des navires alliés de Taïwan et les systèmes de défense de l’île. Grâce à sa maîtrise de l’intelligence artificielle et de la technologie quantique, la Chine est parvenue à masquer son avancée, certes sur une courte période, mais cela lui a permis de franchir de précieux kilomètres. Pour s’assurer une invisibilité maximale, elle a aussi réussi à aveugler un satellite de communication américain. « La Chine cherche à développer ses capacités quantiques pour neutraliser des systèmes de communication en mer. Pékin a fait beaucoup de progrès en la matière en mettant beaucoup d’argent dans le domaine, développe Emmanuel Véron. Ils communiquent peu là-dessus, ce qui signifie qu’il y a bien une logique d’application militaire, notamment lors d’éventuels combats en mer. »

      En dépit du temps clair et de la météo idéale, personne ne les a repérés jusqu’à ce qu’ils soient à moins de 90 kilomètres de Taïwan. Cette fois, ce n’est absolument pas un exercice. Et une grande partie des forces chinoises se dirigent tout droit vers Taipei, la capitale de l’île. « On pourrait imaginer des communications, voire des systèmes d’armes neutralisés avant même que le conflit ne démarre », avance Emmanuel Véron.

       

      Dix-sept missiles sont envoyés depuis les côtes chinoises, à destination des installations militaires et infrastructures taïwanaises. Le but est clair : empêcher toute réplique de l’île. Douze sont arrêtés par les systèmes de défense sol-air américains. Le gouvernement taïwanais, pris par surprise, se réfugie dans un bunker pour organiser sa réponse. Il réplique en lançant plusieurs missiles vers la Chine, et envoie une partie de ses troupes vers la partie ouest de son île, sur la plage. Côté civil, la panique est palpable, mais contenue. La Dr X., la tête encore lourde de sa soirée de la veille, a attrapé quelques affaires et a suivi ses amis dans l’un des abris antibombes qui tapissent Taipei.

       

      Le plan a manifestement été prévu par Pékin depuis longtemps. En quelques heures, jouissant de l’aveuglement des forces occidentales, la Chine a positionné des forces d’attaque organisées en six groupes, destinés à appuyer des opérations de débarquement amphibies. Le premier, le plus imposant avec ses sept destroyers, se dirige vers Taipei. Deux autres s’orientent vers la région industrielle et le port de Taichung. Trois autres ciblent le sud de l’île, vers le port de Kaohsiung, à l’ouest. Dans cette campagne, Pékin a prévu d’aligner une armada de 98 navires, appuyée de 307 avions. Le premier jour, près de 10 000 hommes sont prêts à poser le pied à Taïwan si le débarquement est mené à bien.

       

      Quelques heures après le début du conflit, alors que la petite île essaie tant bien que mal de se défendre, Washington hésite. La guerre tant attendue est arrivée. Mais si les États-Unis s’engagent, des Américains vont périr. En nombre. La plupart des simulations de guerre réalisées par les instituts américains indiquent un affrontement relativement court – d’une dizaine de jours – mais des pertes humaines colossales, se chiffrant en centaines par jour de conflit.

      « Or, Taïwan n’a pas de réserves suffisantes pour tenir très longtemps. Si les États-Unis veulent réagir efficacement, leur intervalle de temps se compte en jours, pas en semaines », confirme Antoine Bondaz, qui était encore directeur du programme Taïwan à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS), spécialiste de la Chine au moment de notre entretien. « Si la Chine arrive en l’espace de quelques jours à changer le statu quo et à faire plier Taïwan, le conflit se comptera en jours. Si Taïwan résiste et a le temps d’attendre le soutien américain, il pourra durer beaucoup plus longtemps4. »

       

      Taïwan envoie plusieurs missiles Hsiung Feng IIE. Similaires aux Tomahawk américains, ces armes sont utilisées pour la première fois de manière assumée par le pouvoir taïwanais. Trois avions chinois sont abattus. Washington, de son côté, réplique à l’incursion dans les eaux territoriales taïwanaises en escortant le porte-avions USS Ronald Reagan vers la mer de Chine. Le 17 janvier est un jour sanglant : la bataille navale entre les forces alliées de Taïwan et la Chine fait 45 morts côté chinois, 23 côté Alliés – 12 Taïwanais et 11 soldats américains.

       

      Le lendemain, Xi Jinping apparaît à la télévision chinoise pour s’expliquer. Il ne s’agit pas d’une guerre, selon lui, mais d’une « opération », qui réplique à la mise en danger d’un équipage chinois la nuit précédente. Les forces occidentales ont depuis trop longtemps tenu pour acquises les eaux territoriales, qui ne sont d’ailleurs pas taïwanaises, mais bien chinoises. L’opération à venir est destinée à récupérer ce qui est « dû » et « appartient » à la Chine depuis longtemps : le territoire de Taïwan « est et restera chinois ». Peu de sang est versé le deuxième jour ; les forces chinoises semblent pourtant s’être positionnées à quelques encablures de Taïwan, tout autour de l’île. Le Shandong, imposant porte-avions chinois, est placé dans le sud de la mer de Chine. Cette opération n’est pas tout à fait une guerre – mais elle est certainement un blocus.

      « Xi Jinping a mis un accent particulier sur le développement de la marine chinoise, dont le rythme de construction est supérieur à celui de l’US Navy, qui est le standard à dépasser. La Chine met aujourd’hui en œuvre trois porte-avions – un quatrième est prévu – et elle dispose de plus de 370 bateaux de combat et 60 sous-marins selon les services américains. Sa supériorité réside surtout dans sa force de missiles balistiques et ses capacités de déni d’accès, prises très au sérieux par la marine américaine en cas de conflit », explique Marianne Péron-Doise.

       

      Dans les jours qui suivent, les États-Unis s’activent pour réunir une coalition. La Corée du Sud et l’Australie acceptent instantanément de se joindre aux forces américaines. Le Japon, allié suprêmement précieux dans la région, se montre plus réticent. Washington insiste : mener cette coalition sans Tokyo serait non pas impossible, mais très difficile. Incapables d’utiliser les bases aériennes nippones, les États-Unis devraient se tourner vers celle de Guam, île américaine située dans le sud-est de la mer des Philippines, située à plus de 2 700 kilomètres de Taïwan. Cette distance handicaperait fortement la coalition si elle se trouvait être le seul ressort américain dans ce conflit. Côté européen, on hésite à prendre part aux combats qui s’annoncent.

       

      Pour l’instant, Washington semble requérir un soutien symbolique, mais pas réellement militaire. Une vague de sanctions économiques est décidée à Bruxelles, qui touche les importations chinoises de panneaux solaires et d’éoliennes. En France et au Parlement européen, l’opposition est fracturée. Une partie approuve la décision de la majorité en place, en appelant à la sauvegarde de l’économie. « Un conflit entre la Chine et Taïwan entraînerait une perturbation du flux maritime. Une vingtaine de pour cent de nos imports-exports sont avec cette région. En cas de conflit, les échanges économiques entre la Chine et l’Europe seraient mis à mal, ce qui pourrait avoir un impact dix fois plus important par rapport aux effets économiques que l’on a connus avec la guerre en Ukraine5 », liste le capitaine de frégate Jérémy Bachelier, chercheur au Centre des études de sécurité de l’Ifri. Une autre part du monde politique s’indigne de mesures « petit bras », qui ne heurteront en rien la grande machine chinoise.

      
       

      Mais à Taïwan, la Dr X. comprend bien ce que tente Bruxelles – et le reste des capitales européennes avec lui. Face aux risques de morts civiles, Paris, Rome ou Berlin veulent rester a minima dans les bonnes grâces de Pékin pour pouvoir évacuer leurs ressortissants.

      « La France a des intérêts fondamentaux dans cette région du monde, à commencer par ses ressortissants : on dénombre 1,6 million de Français ultramarins, et 200 000 retraités expatriés – 45 000 en Thaïlande, 30 000 à Singapour, 15 000 à 20 000 en Chine, poursuit Jérémy Bachelier. En cas de conflit, leur évacuation sera à prendre en compte. » Les prévisions de la Dr X. ne tardent d’ailleurs pas à se réaliser. Deux jours plus tard, alors que les diplomates américains se démènent pour convaincre le Japon de se joindre à la coalition, elle reçoit un message du Quai sur son portable. En tant que ressortissante française en Asie, elle va être évacuée de la zone. Une vraie surprise, tant elle pensait que les négociations françaises se limiteraient aux grandes villes chinoises de Singapour ou de Hong Kong. Sur l’île, l’évacuation s’annonce plus que complexe alors que des milliers de troupes et de marchandises tentent de pénétrer le territoire taïwanais.

       

      La flotte, hybride, est composée de dizaines de bateaux militaires, mais aussi de navires de pêche militarisés. Taïwan, considérablement affaibli, peut néanmoins compter sur sa propre armée et sur sa « défense porc-épic », un assemblage de systèmes antimissiles répartis près de l’océan. En quelques heures, les troupes taïwanaises ont placé des centaines de mines le long de la plage ouest. Des milliers de soldats sont agglutinés sur cette fine langue de terre, une bonne partie d’entre eux étant disséminés sur des sites névralgiques. Le Linkou District, situé à trente minutes en voiture de la capitale, est l’objet de toutes les attentions – il ne faut surtout pas offrir de couloir direct à l’armée chinoise. La population de Taipei, réfugiée dans les bunkers et les souterrains de l’île, est arrosée de missiles que les systèmes de défense sol-air américains ne parviennent pas à arrêter tous.

       

      Le troisième jour, un couloir humanitaire est créé. Des liaisons aériennes commerciales britanniques et françaises évacuent une partie des ressortissants européens à Shanghai, Hong Kong et Pékin et les font atterrir aux Philippines, en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, avant de pouvoir rejoindre leurs patries respectives. Une évacuation militaire de Taïwan est aussi envisagée – mais la situation se tend alors que la Corée du Sud, l’Australie, le Canada, le Royaume-Uni et le Japon s’engagent. Paris condamne ouvertement l’action chinoise et promet de livrer du matériel, mais n’engage pas sa marine, contrainte de protéger nos territoires ultramarins dans la région. Absente officiellement du terrain militaire, la France s’active dans l’ombre. L’un de ses sous-marins nucléaires d’attaque (SNA) était présent dans la zone en amont du conflit. Furtif, invisible, indétectable, il continue de recueillir des renseignements pour les Alliés. « En 2021, le SNA Émeraude a passé la majorité de son déploiement dans la région, note Jérémy Bachelier. Il serait imaginable que, dans le cas de ce conflit, un SNA puisse aller en mer de Chine méridionale ou à l’est de Taïwan. Nous serions complémentaires des moyens déployés par les Américains. »

       

      Les États-Unis parviennent à déployer leur première aide substantielle depuis leur base de Guam et celles d’Atsugi, de Misawa et d’Okiwana, au Japon, tandis que le pays déploie lui-même deux frégates et un sous-marin. Des centaines de forces aériennes américaines prennent leur envol de Guam, de Séoul et de Gunsan, pour participer à la confrontation. Des sous-marins d’attaque de classe Virginie, à l’exemple de l’USS Seawolf – connus pour leur furtivité et leur rapidité –, font route vers le détroit de Taïwan. Objectif : rejeter les troupes chinoises vers la mer. Une partie des troupes de débarquement amphibies ont pourtant déjà touché terre. Les Alliés assistent les Taïwanais avec leur marine et leur aviation, mais, au sol, les soldats de l’île ne peuvent compter que sur eux-mêmes – et sur le matériel occidental déjà présent. Terrés, les civils tentent d’entrer en communication avec le reste du monde ; mais il semblerait que la Chine soit parvenue à déconnecter plusieurs satellites de télécommunications dans la zone. Les satellites militaires ont été rétablis dans les deux heures ayant suivi le début du conflit. À Paris, la famille et les amis de la Dr X. regardent anxieusement leur WhatsApp en attente d’une notification, en vain. Cela ne présage rien de son état de santé : pour l’instant, l’île est toujours peu ou prou coupée du monde. Le civil peine à se reconnecter, alors que Jeff Bezos, le patron d’Amazon et de la constellation Kuiper, ferraille avec Elon Musk et Starlink pour savoir qui aidera Taipei. Les deux milliardaires veulent ardemment aider – et s’afficher – auprès de ce petit territoire et du « courage sans faille » de ses habitants.

       

      Les Alliés tiennent leur rang, mais, au fur et à mesure, des bâtiments d’importance finissent par être touchés. Au matin du sixième jour, l’état-major apprend à l’Élysée qu’une frégate présente dans la mer de Chine a été coulée alors qu’elle naviguait au nord du détroit de Malacca ; 70 hommes ont péri. Les circonstances de cette tragédie sont floues, mais tout indique qu’un missile à l’expéditeur non identifié l’a atteint. Paris pense évidemment à Pékin, mais ne peut lui en attribuer formellement la responsabilité. Soucieuse de ne pas escalader et s’engager dans un conflit qui importe finalement peu à l’opinion française – 53 % des Français sont favorables au soutien à Taïwan, mais seulement s’il se limite à une aide matérielle, selon un sondage Ifop publié cinq jours après le début des combats –, la France ne réplique pas en mer de Chine.

      « Le plus gros risque en France est le débat interne, remarque Antoine Bondaz. Si un conflit éclatait dans la zone, même si l’un de nos bâtiments – comme un SNA, par exemple – était pris pour cible, je ne suis pas sûr que les Français voudraient entrer en guerre aux côtés des Américains contre la Chine. Il y aurait sans doute un débat sur les raisons de la présence du sous-marin dans la zone, et des débats réclamant une limitation de l’escalade. C’est là-dessus que la Chine jouerait. »

       

      Dans un premier temps, la France préfère se concentrer sur ses appuis dans l’océan Indien. Après s’être coordonnés avec les États-Unis, Paris, Londres et Rome, puissances navales de la zone, décident d’organiser un blocus des hydrocarbures du Golfe vers la Chine. À la disparition de cette frégate, Paris réplique donc par une série de sanctions économiques à Bruxelles, et par la participation avec Londres et Rome à un blocus des hydrocarbures dont il est, avec son porte-avions Charles de Gaulle, l’un des acteurs phares. C’est une entrée dans le conflit qui ne dit pas son nom, mais qui, pour Xi Jinping, est bien réelle. « Faire un blocus des hydrocarbures à la Chine, c’est, de fait, un acte de guerre, estime Antoine Bondaz. On peut gagner quelques jours en disant que ce n’est pas un vrai blocus, mais qui ne fera pas illusion longtemps. »

       

      À Pékin, on a bien conscience de ses forces, mais aussi de ses faiblesses. L’opération taïwanaise ne peut réussir que si elle est éclair. Or, la Chine rencontre une résistance inattendue des troupes au sol taïwanaises. Elle craint qu’un conflit prolongé avec Taipei ne donne des idées à son voisin de l’ouest, l’Inde, trop heureuse de la voir baisser la garde dans l’Himalaya, où les deux puissances se disputent de longue date le secteur de Tawang, près du Bhoutan. Un arrêt complet de la circulation des hydrocarbures affaiblirait considérablement Pékin. Conscient que le temps presse, le pouvoir chinois décide de faire d’une pierre deux coups : tenter de faire sauter le blocus européen dans l’océan Indien, tout en affaiblissant la coalition. Le vingtième jour, alors que les combats font toujours rage à Taïwan, deux sous-marins nucléaires furtifs chinois parviennent à quitter discrètement les rives de la mer de Chine. Indétectables, ils se fraient un chemin dans l’océan Indien.

      « Il serait difficile pour Pékin d’attaquer notre porte-avions dans l’océan Indien, indique Antoine Bondaz. Mais cela ne serait pas impossible s’ils parvenaient à déployer des sous-marins nucléaires d’attaque. » Une frégate britannique remarque bien une perturbation au milieu du vingt et unième jour, mais les cyber attaques multiples subies par les navires dans la zone lui font croire à un bug de la machine.

       

      Le 13 février, dans la salle de commandement du Charles de Gaulle, un objet non identifié apparaît sur les radars. Puis deux. Puis cinq. Le groupe aéronaval parvient à intercepter trois missiles, mais l’un d’eux vient riper sur la coque du porte-avions. Le deuxième s’y encastre clairement. Le Charles de Gaulle, lourdement endommagé, prend feu. Un navire français réplique et touche un sous-marin chinois. Mais pendant ce temps, des dizaines de militaires sont contraints d’évacuer les bâtiments, récupérés par les frégates européennes présentes dans la zone. « Déployer notre porte-avions, c’est avancer 75 000 tonnes de diplomatie. Les Chinois pourraient tenter de fracturer le camp occidental en s’attaquant au plus faible : pas les États-Unis, mais la France », imagine Olivier Schmitt.

      
       

      La flotte française voit, impuissante, le porte-avions être endommagé. Plus de 400 blessés et 176 morts sont à déplorer. Le Charles de Gaulle, escorté par une partie du groupe aéronaval, rentre piteusement à Toulon. À l’Élysée, la question de l’intérêt vital se pose désormais. D’autant que cette fois, il est parfaitement possible d’identifier l’auteur de l’attaque.

      « Nous n’escaladerions probablement pas à l’étape nucléaire pour le porte-avions endommagé, même si le symbole est fort. Mais il y aurait débat, note Olivier Schmitt. L’effet politique d’un Charles de Gaulle touché atteindrait forcément l’image de la France, car le porte-avions est une arme politique de dissuasion. On signale notre crédibilité. »

       

      Le soir même, dans une allocution télévisée, le président Macron acte la déclaration de guerre chinoise. Dans les heures qui suivent, des Rafale positionnés à Nouméa se joignent aux forces américaines, japonaises, sud-coréennes et australiennes en mer de Chine. À Toulon, le port militaire est en pleine effervescence, alors que des troupes françaises s’apprêtent à embarquer pour l’autre bout du monde. Washington et Paris se sont parlé : désormais, une intervention occidentale au sol n’est plus exclue – ce qu’ils font, deux jours plus tard. Le 16 février, la guerre de Taïwan commence.

      
      
        [image: Carte explicative du scénario portant sur la bataille aéronavale en mer Egée.]

      
    
Description

    
On voit la frontière maritime actuelle entre Grèce et Turquie, par opposition à celle que revendique la Turquie. Cette frontière revendiquée par la Turquie lui donnerait un territoire maritime bien plus grand. Le déploiement grec couvre la frontière terrestre entre la Grèce et la Turquie. le débarquement turc sur les îlots Imia a lieu le 17 février 2028. C'est vers ces îlots que se dirige l'intervention française en coalition.

  
    
      1. Entretien avec l’autrice, le 13 avril 2023.

    
    
    
      2. Entretien avec l’autrice, le 25 mai 2023.

    
    
    
      3. Entretien avec l’autrice, le 12 juin 2023.

    
    
    
      4. Entretien avec l’autrice, le 23 septembre 2023.

    
    
    
      5. Entretien avec l’autrice, le 15 mai 2023.

    
    



  

  Scénario 8

    

    Bataille aéronavale en mer Égée

  
    
      Février 2028

      Solène J. admire les eaux turquoise de la mer Égée depuis Chios, une île grecque située à moins d’une dizaine de kilomètres des côtes turques, quand un murmure de panique bruisse soudain sur le territoire. Cette fois, assurent les habitants, c’est la bonne. Les touristes comme Solène devraient partir. Prendre leurs jambes à leur cou : un conflit entre la Turquie et la Grèce serait sur le point d’éclater. La Française hausse les sourcils, mais se détourne à peine du promontoire où elle a élu domicile. Depuis le temps que l’on assure qu’une guerre pourrait éclater entre les deux nations… Elle se souvient qu’elle a dû repousser, deux ans plus tôt, son précédent voyage dans les archipels gréco-turcs, précisément à cause d’une rumeur de ce type.

      « La vulnérabilité stratégique à l’est de l’Europe est matérialisée par deux fronts : sur terre avec l’Ukraine, la Pologne et les pays Baltes face à la Russie ; sur mer, avec la Grèce et Chypre face à la Turquie, note Pascal Ausseur. Un conflit impliquant la Turquie concernerait nécessairement la France, ne serait-ce que par sa proximité géographique et son accord de défense avec la Grèce. »

       

      À l’époque, le ministre des Affaires étrangères grec a refusé de serrer la main de son homologue lors d’un sommet de l’Otan. Les deux nations se faisaient face au sein de l’alliance ; Athènes, de plus en plus hostile lors des discussions, accusait Ankara d’avoir violé de manière beaucoup trop ostensible – et trop souvent – son espace aérien.

      « La Méditerranée orientale devient un espace de non-droit où il faut sortir les gants de boxe pour rester sur le ring. Provocations, risques d’escarmouches ponctuelles, escalade… La zone peut devenir très compliquée à gérer, en particulier dans un contexte où les risques d’affrontements entre Israël et le Hezbollah sont réels », évalue l’historien Pierre Razoux.

      Mais la « montée des tensions imminentes » évoquées dans la presse, l’apocalypse méditerranéenne qu’on lui prédisait ne se sont jamais produites. Elle a annulé ses vacances pour une poussée de fièvre. On ne l’y reprendrait plus : elle ne va pas les écourter en raison d’un énième mouvement de panique.

       

      L’optimisme de Solène a pourtant de quoi être bridé par des éléments inquiétants. Ces derniers mois, tout indique que Recep Tayyip Erdogan termine son troisième mandat de président de la République par une poussée de fièvre nationaliste. La Mavi Vatan (la « Patrie bleue », en turc), doctrine géopolitique turque quelque peu mise à l’arrière-plan depuis le gigantesque tremblement de terre de 2023, s’est à nouveau invitée dans les discours du néo sultan. « Cet argument est moins à destination du grand public que des intellectuels et cadres nationalistes », explique Aurélien Denizeau, docteur de l’Inalco en sciences politiques et relations internationales, spécialisé sur la Turquie, enseignant à l’Ileri de Lyon et à l’ICP de Paris. « En cas de conflit avec la Grèce, c’est un des instruments qui seraient très clairement utilisés à des fins rhétoriques1. »

       

      Cet élément de langage a été particulièrement noté de l’autre côté de la mer Égée : avec elle, Ankara revendique la souveraineté de la Turquie autour de ses côtes, dans une zone de 462 000 kilomètres carrés. Longtemps restée confidentielle, cette approche très populaire auprès des élites turques est revenue en force ces dernières années. Dernièrement, l’homme fort d’Ankara a multiplié les sorties à l’encontre d’une Grèce bénéficiant d’un territoire « injustifié », que l’histoire a « volé » à la puissance turque. Répliquant, le Premier ministre grec a réaffirmé la capacité de son pays à se défendre contre « ceux qui menacent de mettre un pied sur [leur] territoire ».

       

      Solène a bien sûr entendu parler de ces menaces. Depuis son arrivée sur l’île de Chios, les commerçants n’ont pas manqué de lui raconter comment la rivalité entre Ankara et Athènes va sans doute « mettre par terre » la saison touristique. La crainte les étreint d’autant plus que, début janvier, deux pilotes de chasse, coup sur coup, ont dépassé le mur du son au-dessus de la minuscule – mais très disputée – île grecque de Kastellorizo. Les touristes présents sur place, effrayés, ont aussitôt pris un ferry pour ne pas revenir. « Une fois, cela peut être un accident. Deux fois, c’est de l’intimidation, a soufflé un restaurateur à Solène. Trois fois, c’est quoi ? La guerre ? » Désireuse de ne pas laisser un mauvais présage gâcher ses vacances, Solène a hoché la tête et est retournée à son calmar aux œufs.

      « Actuellement, on pourrait envisager, dans une très mauvaise configuration, une rupture des relations diplomatiques de la Grèce avec la Turquie. L’hypothèse d’un scénario militaire entre les deux pays serait ce qui pourrait arriver de pire dans la région mais reste assez peu probable », estime Didier Billion, directeur adjoint de l’Iris, spécialiste de la Turquie. Ces tensions ont néanmoins pu impliquer la France par le passé : « En 2019, une frégate française avait été “illuminée” par un navire turc, la dernière étape avant un tir. C’était déjà grave, mais ce n’est pas allé plus loin2 », rappelle-t-il.

       

      Le pouvoir grec prend cependant la menace beaucoup plus au sérieux que par le passé. À Athènes, le ministère de la Défense a signalé qu’entre août 2027 et janvier 2028, 12 897 violations de l’espace aérien grec par des drones et des avions turcs ont été repérées, contre 10 030 en 2026, et à peine 8 880 en 2022. La possibilité d’un accrochage, accidentel ou non, en est démultipliée. Elle n’est en rien diminuée par les nombreuses menaces et attaques verbales qui fusent depuis quelques semaines entre les deux voisins et leurs dirigeants. Une dernière provocation a beaucoup agacé les Grecs : en décembre, un navire de forage turc de dernière génération a été surpris dans les eaux territoriales de son voisin. Manifestement prêt à être utilisé, il n’en avait été dissuadé que par l’arrivée d’une frégate française patrouillant dans la zone.

       

      Le Premier ministre grec est sorti de ses gonds, accusant la Turquie de vouloir reproduire la crise de 1987. Solène se souvient de la séquence, parce qu’elle l’a justement étudiée en cours : vers la fin des années 1990, déjà, de graves tensions secouaient la Méditerranée orientale. À l’époque aussi, le pic avait été provoqué par une mission de prospection pétrolière turque menée par un navire, le Sismik-1. Le Premier ministre turc d’alors, Turgut Özal, avait averti que « si Athènes devait empêcher ces recherches, la Turquie considérerait cela comme une déclaration de guerre ». La crise était alors la plus grave que la région ait connu depuis l’invasion de Chypre par la Turquie, treize ans plus tôt. Pour calmer le jeu, les alliés de l’Otan, notamment Washington, avaient lancé de vigoureux appels au calme entre les deux pays. Leur objectif était d’éviter tout recours à la force. Cette fois-ci, la stratégie de prévention avait fonctionné : un échange téléphonique entre les chefs d’État grec et turc avait finalement suffi à faire redescendre la température. Depuis, Solène a une croyance : entre alliés de chaque côté de la Méditerranée, finalement, on se chamaille, on se teste. Mais finalement, rien ne se passe, n’est-ce pas ?

       

      Face au climat délétère actuel, la Grèce, pourtant, se méfie. Elle a aligné les chars Leopard 2A6 le long de sa frontière avec la Turquie. L’état d’alerte est quasi permanent entre les deux pays. Ces dernières années, Athènes est aussi montée en puissance dans ses achats militaires, faisant l’acquisition de sept Rafale neufs traditionnels. Ce contrat est le troisième du genre, après la signature d’un premier contrat de 18 Rafale en 2021, puis six en 2022. La Grèce, fébrile, semble vouloir autant se doter d’un équipement performant que s’assurer d’une relation privilégiée avec son allié français. La présence américaine renforcée en Crète, signifiée par un accord de défense, est aussi là pour rappeler aux Turcs que, s’ils envisagent quoi que ce soit, ils n’attaqueraient pas une nation isolée. Athènes a également remis à niveau son système de défense aérien d’origine israélienne, Dôme de fer, au-dessus des îles de la mer Égée orientale ; l’île de Chios, où se trouve Solène, en fait partie. Si une myriade de griefs existent entre les deux parties, la présence militaire grecque constante sur ces îlots contrarie beaucoup Ankara. Le pouvoir turc estime qu’elle est une violation des traités de 1923 et 1947 signés entre les deux pays, qui fixaient la souveraineté grecque sur ces territoires.

       

      Les tensions sont là, mais le tourisme se poursuit. La possibilité d’un conflit est, après tout, largement limitée par le fait qu’il opposerait deux membres de l’alliance atlantique. Solène a d’ailleurs expliqué cela à ses parents, inquiets de la voir prendre la mer vers une zone devenue beaucoup plus instable qu’ils ne l’auraient jusqu’ici imaginé. Pourtant, alors que l’étudiante déguste une énième spécialité locale, le drame se met bien en place. « Cela peut arriver demain, confirme le général Christophe Gomart. Réélu pour un troisième mandat, Erdogan pourrait très bien choisir de se lâcher contre l’Europe, et en particulier contre la Grèce, qu’il considère comme son adversaire personnel. »

       

      C’est précisément ce qui se produit. Sans prévenir, au petit matin du 17 février, à la faveur de conditions météorologiques clémentes en mer Égée, le navire d’assaut amphibie TCG Anadolu débarque un bataillon des forces spéciales sur les îlots inhabités Imia. Situés à un peu plus de 7 kilomètres des côtes turques, ces deux confettis de 4 hectares appartiennent à la Grèce, mais sont aussi revendiqués par Ankara. Pour ce dernier, ils appartiennent aux « zones grises » de la Méditerranée et sont devenus en plus de quarante ans le symbole par excellence des contentieux entre les deux pays.

       

      Sous la protection de deux frégates et d’un sous-marin d’attaque turcs, une cinquantaine de gardes grecs sont arrêtés, le drapeau turc est hissé au point culminant de chacune des îles. La manœuvre est un bégaiement de l’histoire : en 1996, un drapeau grec avait été planté sur l’une d’entre elles. Il s’agissait, pour Athènes, de réaffirmer sa souveraineté sur les îlots après qu’un bateau se fut échoué sur ces rochers, tout en refusant l’aide d’un remorqueur grec. Un mois plus tard, deux journalistes employés par un quotidien nationaliste turc étaient arrivés sur place par hélicoptère. Ils avaient retiré le drapeau hellénique pour le remplacer par l’étendard turc. Cette « guerre des drapeaux » avait failli dégénérer en affrontement de forces armées, la marine grecque ayant été déployée rapidement pour établir une nouvelle fois sa souveraineté. Depuis, les deux nations patrouillent régulièrement autour des rochers inhabités – non sans accrochages. En 2018, un patrouilleur grec et un turc se sont ainsi heurtés au large des deux îlots.

       

      À l’abri sur son île, Solène imagine donc encore que la situation ne va pas dégénérer. Cela fait trop longtemps que les deux pays se jaugent sans démarrer aucun conflit. Mais cette fois-ci, il ne s’agit pas d’un simple incident naval : du sang est versé. Cinq patrouilleurs grecs sont abattus, de même que dix avions de chasse. Le bilan humain est de 28 morts côté grec. Dans une allocution télévisée, le président turc revendique l’opération et affirme que « la Turquie a repris ce qui lui appartient ». Annexés par Ankara, ces minuscules îlots inhabités lui permettraient d’élargir sa zone de souveraineté maritime d’au moins 250 kilomètres carrés. Cette action fait immédiatement réagir Athènes. « La politique de la Grèce est de faire passer des messages dissuasifs rappelant que les îles désertes de la région, si petites soient-elles, sont capitales pour elle, rappelle Pascal Ausseur. Taper sur un îlot, c’est taper sur Athènes. »

      
       

      La Grèce invoque l’article 5 de l’Otan, mais la participation de la Turquie à l’organisation bloque tout. L’alliance s’en trouve considérablement déstabilisée. Les milliers de touristes sidérés par le conflit – dont Solène – évacuent la Grèce en catastrophe. À Ankara, le départ des Occidentaux présents dans le pays semble plus complexe. Si le pouvoir turc nie toute manœuvre politique, avançant des retards sur les lignes commerciales, les capitales européennes le soupçonnent en sous-main d’espérer les faire chanter.

       

      Soucieux de calmer le jeu, les États-Unis et le reste des Alliés dépêchent un médiateur. « Lors d’un conflit territorial qui oppose deux membres d’une même alliance, c’est naturellement l’alliance qui essaie de désamorcer le conflit, pointe le diplomate Benoît d’Aboville. Il y a déjà eu des précédents : plusieurs fois, le secrétaire général de l’Otan s’est interposé pour faire la médiation entre la Turquie et la Grèce. Elle concernait notamment le cas de Chypre, une île qui a choisi son indépendance en alliance avec la Grèce, mais qu’Ankara estime être une possession turque. » Un cessez-le-feu est enclenché pendant plusieurs heures. Les représentants turcs et grecs des affaires étrangères se rencontrent à Malte, en terrain neutre, pour pouvoir régler la question et apaiser l’alliance. Chaque camp semble arc-bouté sur sa position.

       

      La Turquie continue d’affirmer que les îlots lui appartiennent, comme une grande partie de ce qu’elle estime être les « zones grises » de la Méditerranée orientale. La Grèce rappelle qu’elle est le pays agressé, dénonce le « terrorisme d’État » de son adversaire, et tente vainement de rallier en coulisses les Alliés à sa cause. Au bout du troisième jour de négociations, Ankara et Athènes semblent prêts à calmer le jeu. Mais, apprenant un rapprochement militaire entre les capitales grecque et britannique, Erdogan, furieux, quitte la table des négociations. Le médiateur de l’Otan est laissé en échec. L’alliance est profondément divisée, alors que les combats reprennent dans la mer Égée. Il semble désormais que la seule issue possible à ce conflit soit militaire.

      « En temps ordinaire, malgré le fait accompli turc, les deux États auraient tendance à privilégier d’autres formes de règlement que par les armes, via par exemple une médiation américaine, de l’Otan, ou de l’Union européenne, relève Aurélien Denizeau. Mais si un incident conduisait à ce qu’un certain nombre de soldats soient tués, les opinions risqueraient de s’enflammer. »

       

      « Les États-Unis n’interviendraient pas. La France devrait prendre ses responsabilités », estime Thibault Fouillet. L’article 42.7 du traité de Lisbonne prévoit l’assistance des États membres de l’Union européenne en cas d’agression d’un des leurs. Mais peu de pays européens s’empressent de répondre à la demande grecque. Signataire d’un accord bilatéral de défense avec Athènes depuis septembre 2021, la France est en revanche en première ligne. « La France a toujours soutenu la Grèce, et n’hésitera pas à la soutenir militairement, estime Christophe Gomart. Paris y verrait une opportunité de faire la nique à la Turquie. » Elle accepte donc de se joindre aux combats. Préoccupé par cette réaction européenne, Recep Tayyip Erdogan menace de laisser le Vieux Continent être « submergé » par une vague migratoire de « millions » de personnes. À Bruxelles, on discute vivement de la menace. Deux camps se font face, partagés entre ceux qui voudraient céder et les autres – dont la France – qui font de cet enjeu territorial un symbole de souveraineté européenne.

      « Vous ne pouvez pas utiliser l’Otan, les Américains n’interviendraient pas. On pourrait imaginer une intervention en coalition dont nous serions la nation-cadre. La France porterait donc le poids principal de l’effort en tant que nation-cadre, poursuit Thibault Fouillet. C’est un scénario réellement structurant pour l’armée française. »

       

      Alors que les combats aéronavals se poursuivent au large de la mer Égée, faisant 40 morts supplémentaires côté grec et 14 côté turc, la France accélère le 20 février. Le président français déclare que l’armée tricolore conduira une opération d’assistance à la Grèce en coalition avec plusieurs États, notamment l’Allemagne, le Royaume-Uni et l’Italie. Mais c’est bien la France qui porte le poids principal de l’intervention. Le 21 février, deux frégates, deux sous-marins nucléaires d’attaque français, un porte-hélicoptères Mistral, un avion ravitailleur et un C130 Gabriel – un avion de surveillance – s’approchent des îlots Imia. Le 3e régiment d’infanterie de marine de Vannes se tient prêt à débarquer dans une opération amphibie. « Chaque porte-hélicoptères peut transporter à peu près 800 hommes, fait remarquer Guillaume Lasconjarias. Si vous avez plus de 800 Turcs en face, ça devient très compliqué. Car en position défensive, le rapport de force est toujours favorable à celui qui est attaqué. »

       

      Dans le ciel, sept de nos Rafale contestent la suprématie turque. « Ce serait un conflit aéronaval de haute intensité, car la flotte turque monte en puissance. Il y aurait des pertes, à coup sûr. Serait-on capable de reprendre les îles ? Il est toujours difficile de reconquérir un territoire », s’interroge le général François Chauvancy.

      L’armée française prend l’ascendant, mais 80 soldats sont tués dans les trois premiers jours de combat. « Ce serait un scénario façon guerre des Malouines. On souffrirait car l’armée turque est consistante3 », estimait le colonel Michel Goya dans les colonnes de L’Express fin 2023. Une analyse partagée par Aurélien Denizeau : « Les Turcs ont une armée aguerrie et solide. S’ils sont déjà installés sur un territoire, ils seraient capables d’infliger de lourdes pertes, peut-être plus que dans leur propre camp, imagine-t-il. Ils travaillent beaucoup sur l’aérien, les drones, les missiles. De quoi causer pas mal de pertes sans forcément en subir. »

       

      Les Rafale permettent malgré tout d’ouvrir une brèche dans la défense turque. Une fois le ciel dégagé, les troupes de marine françaises rejoignent la terre, où de violents combats éclatent face aux troupes turques. « Ce serait compliqué mais il ne faut pas oublier que l’armée turque n’est plus ce qu’elle était en 2016. Les gradés sont désormais nommés par allégeance plus que par compétence », tance le général Yakovleff.

      Le 27 février, le commandant turc chargé de l’opération présente sa reddition. En dix jours, 120 Français, 130 Grecs et 250 Turcs ont été tués. Recep Tayyip Erdogan présente sa démission, son vice-président Fuat Oktay lui succède. Il affirme immédiatement sa volonté de se rapprocher de la Russie. Dans une intervention télévisée faisant le tour du monde, il brandit une feuille de papier et un briquet. D’un geste théâtral, il met le feu à ce que les capitales occidentales comprennent – un peu tard – être le traité de l’Atlantique nord. Le soir même, les journaux titrent sur la « mort » de l’Otan.

      
      
        [image: Cartes explicatives du scénario portant sur un ouragan et une guerre civile en Nouvelle-Calédonie.]

      
    
Description

    
Carte de la Nouvelle-Calédonie : On voit la trajectoire du cyclone Humberto, qui passe juste à côté de Nouméa. La zone très affectée par le cyclone couvre toute la moitié basse du territoire.  Sur la seconde carte, la vue est plus globale. On voit la ZEE de la Nouvelle-Calédonie, ainsi que les ZEE des différents pays à proximité (îles Salomon, îles Fidji, Vanuatu, Papouasie Nouvelle-Guinée, Australie). Un segment indique le lien entre les indépenddantistes kanaks et des acteurs extérieurs, qui se trouvent sur les îles Salomon.

  
    
      1. Entretien avec l’autrice, le 4 août 2023.

    
    
    
      2. Entretien avec l’autrice, le 28 août 2023.

    
    
    
      3. Entretien avec l’autrice, le 22 décembre 2023.

    
    


Scénario 9

Ouragan et guerre civile en Nouvelle-Calédonie
Octobre 2028
Entre les mois d’août et septembre 1994, un cyclone d’une durée de trente et un jours a été observé dans le Pacifique. Il a parcouru plus de 13 000 kilomètres, ses vents tutoyant les 280 kilomètres par heure, sans faire une seule victime.
Onze ans plus tard, à des milliers de kilomètres de là, aux États-Unis, l’ouragan Katrina a ravagé La Nouvelle-Orléans et a provoqué 1 836 morts, accompagnés de 100 à 125 milliards de dollars de dégâts. Un décompte terrifiant, presque dérisoire en comparaison de celui d’Haiyan, doux prénom du déluge ayant décimé en 2013 les Philippines, et avec elles une partie du Vietnam, de Taïwan et de la Chine. En une seule petite journée, des vents d’une vitesse de 295 kilomètres par heure ont fait 6 200 victimes, 28 000 blessés, et plus de 1 700 disparus.
Mais c’est encore bien peu, si l’on peut dire, face au drame de Bhola, cyclone le plus meurtrier de l’histoire. Entre le 7 et le 13 novembre 1970, des vents violents ayant pris naissance dans le golfe du Bengale ont donné naissance à un cyclone de catégorie 3. L’ampleur du drame est telle que le compte des victimes en devient incertain : au bas mot, 150 000 morts et 100 000 disparus. Certaines estimations avancent le chiffre de 500 000 décès. Très critiqué pour sa gestion du cataclysme, le gouvernement pakistanais en a été fragilisé. Quelques mois plus tard, après des élections locales gagnées par des séparatistes bengalis appartenant à la ligue Awami, la guerre de libération du Bangladesh a commencé. Démarrée le 26 mars dans ce qui était alors le Pakistan oriental, elle a fait 3 millions de morts parmi les civils, et s’est soldée le 16 décembre 1971 par l’indépendance du Bangladesh. Les graines de cette partition existaient depuis longtemps, mais elle a été précipitée par Bhola. Comment mesure-t-on l’ampleur d’une catastrophe ? En durée, en coût, ou en nombre de morts ? Ou doit-on en regarder les conséquences sur le plus long terme, quand les dominos qui lui sont liés ont fini par tomber ?
Le cataclysme qui se déroule en cette fin d’année 2028 ne commence pas par une catastrophe naturelle, mais par un imbroglio diplomatico-militaire. Depuis le début des années 2020, les bases militaires françaises en Afrique ferment les unes après les autres. Après le départ du Mali en août 2022, de la Centrafrique en décembre 2022, du Burkina Faso en février 2023 et du Niger sept mois plus tard, Paris a été contraint de partir d’Abidjan en décembre 2024. Depuis, la présence militaire française a également été réduite au Gabon et au Sénégal. Les bases de Djibouti, qui rassemblent notre plus gros contingent militaire en Afrique, ont bénéficié du redéploiement des troupes. Environ 2 000 soldats y sont établis.
Ces enclaves sont pourtant plongées dans l’incertitude. Démarrées depuis janvier 2028, les négociations portant sur une révision de l’accord de défense entre les deux États ne sont toujours pas terminées. Djibouti exige une hausse de la contribution annuelle versée par la France pour occuper une partie de son territoire. Selon l’accord originel, Paris devait débourser 30 millions d’euros par an, la facture étant allégée par des exonérations fiscales sur des importations de matériel militaire. Le pouvoir djiboutien n’a d’ailleurs cessé de diminuer ces abattements fiscaux : il désire investir dans l’immobilier dans plusieurs enclaves où se trouvent les militaires français et dispose désormais de partenaires bien plus prodigues. Une présence sur place donne un accès direct au détroit de Bab el-Mandeb, point stratégique du commerce mondial. Dans cette zone, la France doit notamment composer avec son allié américain, beaucoup plus dépensier. « Nous avons beau être alliés, nous sommes aussi concurrents, surtout dans l’Indo-Pacifique, glisse Didier Gros. On l’a vu notamment avec le traité des sous-marins nucléaires Aukus, en Australie, pour lequel ils ont remporté le contrat : la France est un concurrent de deuxième rang pour Washington. »
La France n’est pas en compétition uniquement avec les États-Unis, mais également avec la Chine. À Djibouti, Pékin a beaucoup développé son emprise ces dernières années, sa base rassemble désormais – selon les estimations basses – près de 5 000 soldats. Paris sent la pression de cet acteur omniprésent dans ses négociations, mais refuse de céder du terrain, la base lui permettant une porte d’entrée capitale vers l’Indo-Pacifique.
 
Cette menace diffuse contribue à la détérioration des relations entre la Chine et la France. En apparence apaisées, elles se tendent de jour en jour, Paris sentant l’influence de Pékin s’étendre en Afrique. En mer de Chine et dans le Pacifique, les accrochages se multiplient entre les navires commerciaux occidentaux et des bâtiments chinois. La France voit aussi d’un très mauvais œil le rapprochement économique qu’entreprend la Chine avec des entreprises en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. Alors que les négociations entre Djibouti et Paris se font plus difficiles de jour en jour, des avions chinois survolent à de multiples reprises les bases aériennes et navales françaises à Djibouti. La tension s’accroît quand l’un des quatre Mirage 2000-5 français vole de l’enclave chinoise, flirtant avec les limites de l’interdiction de survol formulée par les autorités djiboutiennes en 2018.
La querelle sino-française ne fait toutefois pas les gros titres. Les chaînes d’information ne sont en boucle ni sur les ennuis français à Djibouti ni sur le remaniement en cours à Paris, encore moins sur les départs en vacances de la Toussaint.
 
 
 
Nous sommes le mardi 31 octobre 2028, et, depuis cinq jours, les rédactions parisiennes ont toutes dépêché des envoyés spéciaux à 6 845 kilomètres de la capitale, en Martinique et en Guadeloupe. Jeudi, l’ouragan Abigail, de catégorie 5, s’est abattu sur l’arc des Antilles. Ses rafales de vents d’une intensité rare – 350 kilomètres par heure – ont ravagé la Martinique, la Guadeloupe, non sans atteindre les îles de Saint-Barthélemy et Saint-Martin. Plus de 500 morts sont confirmés dans les Antilles françaises, 1000 disparus, ainsi que 2 000 blessés. Selon les premières estimations, les conséquences financières s’élèveraient à plus de 20 milliards d’euros, les infrastructures d’eau et d’électricité des îles étant endommagées.
 
Vingt-quatre heures plus tard, le chef de l’État a déclaré l’état d’urgence aux Antilles, annonçant le déblocage d’une aide d’urgence de 150 millions d’euros. Les assurances ont déjà annoncé prendre en charge 500 millions d’euros. Comme après l’ouragan Irma, qui a frappé la zone en 2017, une partie des armées a été envoyée sur place. À l’époque, plus de 3 000 agents et bénévoles des armées et de la sécurité civile ont été dépêchés en tout. Le président annonce l’arrivée quasi immédiate de 2 500 militaires et de 600 bénévoles. Environ 500 sont déjà sur place. Des unités militaires du génie doivent également arriver pour participer à la reconstruction. Un pont aérien et maritime est également en train d’être mis en place pour acheminer un millier de tonnes de matériel et de vivres. Un effort aussi considérable que nécessaire devant l’ampleur des dégâts.
 
Mais ce déploiement a un inconvénient : il éprouve l’armée et les secours français, les rendant difficilement mobilisables si une autre catastrophe venait à avoir lieu, en particulier de l’autre côté du globe. Ce mardi, Martine comprend que le pire est justement en train d’arriver. La scientifique examine l’écran de son ordinateur dans un bureau de la station de Météo France située à Faubourg Blanchot, un quartier de Nouméa, en Nouvelle-Calédonie. Elle fixe avec un tantinet d’angoisse les prévisions de trajectoires des vents dans l’océan Pacifique sud, et sent une boule d’angoisse naître au creux de son estomac. Elle songe au réchauffement climatique, à la fréquence et à l’ampleur décuplée des cyclones que ce changement implique. Si les prévisions du logiciel sont les bonnes – et elles le sont sans doute, les progrès des modèles les rendant désormais presque infaillibles à très court terme malgré le changement climatique –, un cyclone tropical d’une puissance inédite – de catégorie 5 – risque de s’abattre dans les prochaines heures sur la Nouvelle-Calédonie. Tremblante, elle décroche son téléphone pour prévenir ses supérieurs : le Haut-Commissariat doit à tout prix déclencher un état de préalerte cyclonique pour l’ensemble du territoire.
C’est hélas ce qu’il se produit. Dans les jours qui suivent, la violence du cyclone tropical Julian, avec ses vents de 295 kilomètres par heure et ses rafales pouvant atteindre les 350 kilomètres par heure ravagent l’archipel. Dévastateur, il est aussi d’une longueur inédite. Apparu en haute mer le 31 juillet, il finit par se dissiper une dizaine de jours plus tard, au large des îles Fidji et de Wallis-et-Futuna. Au moins 297 personnes sont décédées, 500 sont portées disparues, et on compte plus de 1 500 blessés. Les dégâts matériels sont cauchemardesques : 12,5 milliards d’euros d’après les premières estimations, soit un montant 262 fois plus élevé que celui des dégâts provoqués par le cyclone Erica en 2003. Plus de 7 000 propriétés individuelles ont été détruites dans les derniers jours, ainsi que de nombreux bâtiments publics. Le réseau électrique est ravagé : le 9 août, 95 % des foyers du chef-lieu de Nouméa et du sud de la Nouvelle-Calédonie sont encore privés d’électricité. Le téléphone n’est pas en meilleur état : 70 % des pylônes de l’île sont à terre, un quart d’entre eux sont complètement détruits. Mais l’une des pires conséquences de l’ouragan concerne le réseau d’eau potable. Épargnées jusqu’ici par les cyclones, les installations de l’île ont été lourdement touchées. La quasi-totalité de Nouméa a été privée d’eau potable pendant près de soixante-seize heures. Les récoltes ne sont pas en meilleur état. Les cultures d’aubergines, l’une des principales ressources agricoles de l’île, ont été réduites à néant, tout comme une bonne partie des vergers de son versant ouest.
Dans un communiqué, l’Élysée appelle au calme, et annonce que l’État français va dédier la même attention à la Nouvelle-Calédonie qu’aux Antilles. Le président annonce une nouvelle série d’aides, d’un montant de 11 milliards d’euros, à destination de Nouméa. L’Australie et la Nouvelle-Zélande prêtent main-forte à la France dans le cadre de l’accord de coopération Franz. Mais ces efforts ne sont clairement pas suffisants.
Les secours français, occupés de l’autre côté de la planète, voient un autre front s’ouvrir. Les forces armées de Nouvelle-Calédonie et l’Unité d’intervention de la sécurité civile sont bien déployées, mais peinent à assurer leur service face à l’ampleur des dégâts. La Croix-Rouge française, habituellement efficace dans son déploiement dans la zone, ne peut pas contribuer, puisqu’elle a été elle-même touchée par le cyclone – ses bâtiments et son matériel médical sont partis en fumée. La situation est d’autant plus critique qu’une vague de chaleur inédite pour la saison succède au cyclone. Ces températures anormalement hautes, alliées à la destruction partielle du réseau d’eau de la ville, font craindre dès les premiers jours le développement de maladies tropicales dans l’archipel. À ces conditions complexes s’ajoutent des troubles à l’ordre public : quelques heures après le passage du cyclone, des émeutes ont éclaté en Nouvelle-Calédonie, bientôt accompagnées de pillages. Police et gendarmerie ont du mal à maintenir l’ordre.
 
Dans un communiqué signé de la main de sa ministre des Affaires étrangères, Pékin assure que la Chine fera « tout son possible » pour apporter son aide aux secours et aux efforts de reconstruction. Dans la foulée, la Chine annonce que 9 millions de dollars de dédommagement seront distribués aux sociétés chinoises établies en Nouvelle-Calédonie, pour « leur permettre de reprendre leur travail le plus rapidement possible ». La société de la Croix-Rouge de Chine annonce également le déblocage de 4 millions de dollars d’aide humanitaire d’urgence pour l’archipel. Dans un discours de soutien sibyllin, la ministre des Affaires étrangères chinoise semble faire la différence entre France et Nouvelle-Calédonie. « Nous sommes convaincus que le peuple de Nouvelle-Calédonie et la France parviendront à surmonter leurs difficultés », déclare-t-elle.
L’Élysée s’étrangle, et rappelle discrètement à l’ordre l’ambassadeur chinois à Paris. « Le Haut-Commissariat, qui représente l’État français en Nouvelle-Calédonie, n’accepterait pas une aide de 500 000 ou même de 3 millions d’euros de la part de la Chine, estime Antoine Bondaz. C’est une question de souveraineté. La Chine pourrait ensuite jouer en disant “Vous refusez notre aide”. Mais le volume des dons chinois proposés serait très faible. »
 
Les témoignages de solidarité et les dons à destination de Nouméa s’accumulent depuis le cyclone, mais Paris goûte peu ce qu’elle estime être de l’interventionnisme – si ce n’est de l’ingérence – de la part de Pékin. Les services de renseignements lui indiquent d’ailleurs le positionnement de destroyers chinois dans les îles Salomon, pays avec qui Pékin a signé un accord de sécurité en 2022. « La stratégie chinoise est probablement de conquérir la Nouvelle-Calédonie économiquement. La Chine pourrait profiter d’une faiblesse momentanée de la France pour accélérer le tempo, confirme Pierre Razoux. Dans ce cas-là, soit la France intervient pour rétablir la situation en renforçant notamment sa présence militaire, soit elle laisse faire. Mais laisser faire, cela veut dire qu’elle renonce de fait à la Nouvelle-Calédonie et qu’elle affaiblit considérablement sa crédibilité et sa souveraineté. »
Paris, qui peine à ne pas être dépassé par les deux catastrophes, et qui doit aussi faire face à une forte grogne sociale dans l’Hexagone, indique son mécontentement à Pékin par la voie diplomatique, mais ne va pas plus loin. Lors d’un discours aux Nations unies, trois jours plus tard, le représentant chinois consacre une large partie de son discours aux conséquences néfastes du réchauffement climatique « pour les régions sud ». Dans un stupéfiant retournement de situation, il blâme l’Europe et la puissance coloniale française, les désignant à demi-mot comme responsables du réchauffement climatique, et incapables d’en assumer les conséquences. La séquence est isolée et relayée des milliers de fois sur les réseaux sociaux.
 
Elle fournit un argumentaire clés en main à ceux qui accusent la France de refuser une aide financière indispensable – celle de la Chine –, mais aussi de ne pas suffisamment prendre en compte les habitants de Nouméa. Ces derniers compteraient moins que ceux des Antilles, et encore moins que ceux de la métropole. Bientôt, un second narratif vient compléter le premier : la capitale ne ferait preuve que d’indifférence ou de condescendance à l’égard de la Nouvelle-Calédonie. Elle chercherait à punir son territoire pour les velléités d’indépendance qu’elle a eues jusqu’ici. Dans un premier temps, ce discours peine à être remarqué. L’accès à Internet est, après tout, considérablement restreint dans un Nouméa ravagé. Les publications en question circulent avant tout en Polynésie française, dont les infrastructures n’ont pas été touchées par le cyclone.
Dans les semaines qui viennent, l’aide française et l’arrivée au compte-gouttes d’une armée déjà mobilisée n’arrangent pas les choses. En février, un mouvement de protestation éclate à Nouméa. Les habitants ont une sensation de déjà-vu : la scène évoque l’épisode de protestation qui a secoué la Nouvelle-Calédonie huit ans plus tôt, quand actions violentes et barrages s’étaient multipliés contre la reprise d’une usine de nickel. Cette fois-ci, à la faveur de la tension déjà présente liée à l’ouragan, la situation dégénère beaucoup plus vite.
À la mi-décembre, les chaînes d’information et les réseaux sociaux ne diffusent plus qu’un seul genre de vidéos, tournées au smartphone, à la va-vite ; on y voit des civils armés de fusils et d’armes de chasse bloquer des routes. La part de la population ayant le plus les moyens a pris la décision de quitter Nouméa, choisissant de passer du temps en métropole ou à l’étranger. L’ambiance en Grande Terre ne les incite pas à rester. Martine ne sait pas quoi en penser : elle voit évidemment que la colère gronde, et elle est témoin de certaines actions contre des stations d’essence, ou des axes de communication. Mais elle éprouve un malaise dès qu’elle ouvre X, ex-Twitter, ou Facebook : sur ces plateformes, les manifestations en Nouvelle-Calédonie prennent une dimension quasi démesurée, comme si l’île évoluait dans un mauvais remake de Mad Max. Elle observe un décalage certain entre la réalité et ce qu’elle voit sur les réseaux sociaux, et espère que le pouvoir, à Paris, écoute davantage ses préfets que ce qu’il voit passer sur TikTok.
Mais même si Martine espère que la situation finira par s’apaiser, la tension grossit chaque jour. Comme en 2020, l’étincelle à cette colère est industrielle. Les manifestants sont d’abord originaires de Païta, une commune à quelques encablures de Nouméa sur la côte ouest de la Grande Terre. Majoritairement kanaks – c’est-à-dire des descendants des autochtones de Nouvelle-Calédonie –, les militants protestent contre le blocage de la vente d’un site industriel minier à une entreprise chinoise. « Pour développer son influence dans la région, il serait bien plus facile pour la Chine de renforcer son emprise économique, par exemple dans la filière du nickel calédonien où elle est déjà bien positionnée, ou dans le secteur du tourisme comme elle a essayé de le faire en Polynésie française – il est vrai sans succès – plutôt que d’opter pour une option militaire, estime Marianne Péron-Doise. Regardez le partenariat stratégique construit avec l’armateur français CMA CGM, par exemple, pour obtenir l’exploitation des terminaux à Marseille, ou avec d’autres compagnies maritimes européennes à Rotterdam ou encore à Hambourg. »
Déjà en difficulté avant l’ouragan, l’usine, possédée par une holding européenne, périclite depuis novembre. La vente, jugée extrêmement rapide et suspecte par les marchés, a été bloquée par Paris. En réponse, l’entreprise a arrêté sa production depuis deux semaines, plaçant ses travailleurs – en majorité des Kanaks – au chômage technique. Pékin est furieux : l’ambassadeur français a été convoqué par le Parti communiste chinois. Sur les réseaux sociaux, l’ambassade de Chine accuse même Paris de racisme.
« La Nouvelle-Calédonie est vulnérable à certaines influences étrangères, en particulier celle de la Chine. Le constat est posé et reconnu par les autorités françaises. Cela étant, nous sommes en difficulté pour y faire face tant la puissance chinoise est dynamique et agressive dans le Pacifique, analyse Didier Gros. Serons-nous capables de relever le défi et de concurrencer l’offre chinoise en Nouvelle-Calédonie ? L’enjeu stratégique est majeur, et il requiert des moyens considérables pour que notre souveraineté soit assurée. »
 
Pas question, ici, d’évoquer une intervention militaire chinoise. « Les implications militaires de ce scénario en Nouvelle-Calédonie sont assez limitées, estime le colonel Michel Goya, qui a lui-même été mobilisé sur place dans les années 1980. Pékin n’interviendrait pas directement sur le territoire avec son armée. Son objectif – l’indépendance de la Nouvelle-Calédonie, afin de pouvoir étendre davantage son influence auprès d’elle – serait en plusieurs temps. Elle pourrait passer par une aide en sous-main à un FLNKS redevenu violent. »
Le Front de libération nationale kanak et socialiste (FLNKS), fondé en septembre 1984, existe toujours en 2028. Il structure une protestation qui fait tache d’huile sur l’île. Dans la confusion qui perdure à Nouméa – malgré l’aide internationale –, les habitants du chef-lieu ne voient pas encore le chaos qui commence à gagner le nord de la Grande Terre. Ce qui était une protestation contre la direction prise par un projet industriel devient peu à peu un enjeu identitaire.
 
Paris n’en a pas conscience, ni même les habitants du chef-lieu, mais des publications ciblées destinées aux internautes identifiés comme appartenant à la population kanake, majoritaire dans le nord de l’île, circulent sur les réseaux sociaux. Ces dernières sont un exemple de l’écart entre l’attitude de la capitale à l’égard de l’usine de nickel – qui monopolise les moyens de production – et la « métropole colonisatrice » qui « s’est approprié » les ressources de la Nouvelle-Calédonie. À la fin du mois de février, la protestation monte d’un cran. Cette fois, les vidéos de groupes s’en prenant à des stations-service ne sont pas un effet de loupe des réseaux sociaux. Le phénomène a lieu, et devient chaque jour un peu plus massif. Certains s’approchent dangereusement des sites industriels classés Seveso, avant d’en être dissuadés par des tirs de sommation de gendarmes dépêchés sur place. Sur les réseaux sociaux, les habitants de Nouméa voient enfin les publications qui n’étaient jusqu’ici destinées qu’à une partie de la population. Les posts et les vidéos « anti-France » et « anti-Occident » inondent les groupes WhatsApp.
« Un des gros défis devant nous est la multiplication de l’information en volume et en fake news », souligne Patrick Aufort, directeur de l’Agence de l’innovation de défense (AID) au sein du ministère des Armées. « La guerre informationnelle et la lutte cognitive sont des nouveaux champs de conflictualité actionnés par les États qui nous préoccupent et présentent un vrai risque. »
Sur les réseaux sociaux en métropole, on peine à distinguer l’ampleur du mécontentement. Depuis l’ouragan et les premiers incendies de stations-service, la presse nationale s’est peu à peu désintéressée de la situation en Nouvelle-Calédonie – tout juste voit-on des brèves aux journaux de 20 heures.
 
Début décembre, l’Élysée est confronté à une crise d’importance à Djibouti : après avoir augmenté le montant du prêt à la France, l’État africain lui demande désormais de faire ses valises. Les tensions en constante augmentation entre la Chine et Paris l’ont poussé à choisir le partenaire aux moyens financiers les plus larges. L’exécutif tente de négocier, en vain, depuis plusieurs semaines. Le 12 décembre, il annonce le départ des forces françaises des enclaves, perdant un point d’entrée crucial pour l’armée dans le Bassin indo-pacifique. La plupart des soldats sont redéployés entre Dakar, Libreville et la base des Émirats arabes unis.
Paris, encore sonné, peine à réagir quand ses services de renseignements extérieurs lui signalent des mouvements suspects entre les îles Salomon et la Nouvelle-Calédonie. Les leaders du front indépendantiste sont soupçonnés d’aller chercher des armes, voire d’être formés sur place par des sociétés paramilitaires proches du pouvoir chinois. Des avertissements des services américains sont également envoyés à Paris. Mais l’exécutif, qui a peu goûté le manque de soutien de Washington à Djibouti, se méfie de ce qui pourrait être une intox américaine.
Confrontés au Proche-Orient à la gestion des forces armée françaises, et dans l’Hexagone à un mouvement social semblable à celui des « gilets jaunes », ni le pouvoir ni les rédactions ne semblent prendre réellement la mesure de ce qui se joue à Nouméa. Des groupes d’indépendantistes kanaks décrètent unilatéralement l’indépendance. Ils sont rejoints par une partie de la population qui ne les soutenait pas jusqu’ici. Il faut attendre un sondage Ifop pour que Paris prenne conscience de l’ampleur du mouvement. En effet, début mars, alors qu’une bonne partie de l’île est paralysée par le mouvement social, un sondage Ifop informe que 47 % de la population locale indique soutenir le mouvement face à l’« apathie » de la métropole.
Des fermes et des exploitations caldoches (les descendants des Européens) sont incendiées. En réaction, Paris envoie une force de gendarmes mobiles pour calmer les choses, qui semblent un temps s’apaiser. Des véhicules de l’avant blindés du GIGN sont installés sur les points de blocage. L’antenne GIGN, la section aérienne et la brigade nautique sont déployées pour protéger plusieurs sites industriels de l’île. « Nous avons déjà déployé des militaires pour assurer la sécurité des sites sensibles, reprend Michel Goya. En admettant qu’il y ait des violences, on pourrait imaginer un déploiement sur place s’élevant entre 1 000 et 2 000 militaires, dédiés au maintien de l’ordre et à d’autres missions de sécurité. » Une vingtaine de gendarmes mobiles sont blessés dans ces opérations.
 
Face à ce déploiement de force, une partie des militants kanaks accusent « le pouvoir colonisateur » de « se ranger derrière les intérêts des caldoches » et dénonce « un traitement à deux vitesses » entre « les deux peuples ». Le point de non-retour est atteint le 17 mars. Ce jour-là, un dirigeant syndicaliste kanak est retrouvé assassiné dans le sud de la Grande Terre. L’information fuite presque immédiatement. Dans une conférence de presse organisée en catastrophe, la procureure générale de Nouméa indique l’ouverture d’une enquête, et demande l’apaisement. Rien ne permet de dire, pour l’instant, qui a tué le dirigeant. Pourtant, les spéculations vont bon train. Selon les publications – et la couleur politique de ceux qui les conçoivent –, le dirigeant kanak aurait été tué par « un autre militant kanak », « un caldoche », « un membre des forces de l’ordre ». La confusion est générale, et la Nouvelle-Calédonie s’embrase. Sur les réseaux sociaux, un slogan viral « La vie des Kanaks compte » est lancé. Il dépasse de loin les frontières du département français, se diffuse en Polynésie, en Australie, en Asie, aux États-Unis…
Aux quatre coins du monde, la « patrie des droits de l’homme » est accusée de racisme et de néocolonialisme. Plusieurs pays n’hésitent pas à prendre position : Moscou, Téhéran et Pékin indiquent « s’inquiéter » du sort des populations kanakes. Dans un discours très remarqué au siège de l’ONU, Téhéran évoque « le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ». Le monde occidental s’étrangle, mais cela n’empêche pas l’ambassadeur chinois en Algérie de faire part de son « indignation » quant au « traitement des populations colonisées par la France » sur le plateau de la chaîne Russia Today, dont le siège est aujourd’hui à Alger. Paris s’insurge. Dans la traditionnelle interview du 14 juillet 2029, réalisée cette fois dans les jardins de l’Élysée, le président français s’agace à mots couverts de l’attitude chinoise, dénonçant « la campagne de déstabilisation de puissances n’ayant pas nos intérêts à cœur ».
« Déstabiliser la France dans cette zone de l’Indo-Pacifique est déjà une victoire pour la Chine1 », estime le général Jean-Paul Perruche. L’exécutif envoie une délégation apaiser les tensions. Le ministre des Outre-mer est bien accueilli à Nouméa, tout comme la haut fonctionnaire qui l’accompagne. Celle-ci, ancienne préfète du Gard, spécialiste des négociations délicates, est dépêchée pour entamer des discussions sur une nouvelle salve d’aides. Mais quelques jours plus tard, les événements se précipitent. Saluée pour son sang-froid et sa mesure, l’ancienne préfète du Gard est en tournée dans toute la Nouvelle-Calédonie. Ses interlocuteurs apprécient son calme, sa distance et sa maîtrise des dossiers. Paris semble, enfin, avoir trouvé la femme de la situation. Le 29 juillet, en déplacement dans la Grande Terre, l’ancienne préfète du Gard s’évapore dans la nature.
 
Elle réapparaît quarante-deux heures plus tard. Dans une séquence vidéo dévoilée sur les réseaux sociaux, la préfète est vissée sur une chaise, entourée d’un groupe de personnes masquées qui se présentent comme des « militants indépendantistes kanaks ». Les principaux dirigeants kanaks étaient revenus à la table des négociations ; ils sont extrêmement mal à l’aise face à ce qui semble être une frange extrémiste de leur mouvement politique. Dans les jours qui suivent la disparition de la préfète, la presse fait état de tensions au sein de l’exécutif qui nuisent à l’efficacité des recherches.
Quand, quatre jours plus tard, l’ex-préfète est retrouvée assassinée sur un site abandonné dans le sud de la Nouvelle-Calédonie, des manifestations éclatent dans plusieurs grandes villes en métropole. L’opposition fustige la gestion « apocalyptique » de la crise par le chef de l’État, et des voix s’élèvent pour « accorder l’indépendance » à Nouméa. Peu avant une cérémonie d’hommage à l’ancienne préfète tuée, l’Élysée décide de déployer de nouvelles forces armées pour rétablir l’ordre en Nouvelle-Calédonie. Mais les militaires peinent à communiquer avec les fonctionnaires de police. La coopération entre les deux forces est si mauvaise que des miliciens indépendantistes parviennent à entrer dans la principale mine du pays. Deux ressortissants chinois présents au siège sont tués, deux grièvement blessés.
Face à « l’incapacité de la France » à protéger les civils, la Chine envoie des frégates proches de la Nouvelle-Calédonie. Paris prévient qu’il considérera toute incursion dans la zone économique exclusive comme un acte de guerre. Pour faire bonne mesure, le porte-avions Charles de Gaulle et le reste du groupe aéronaval sont dépêchés aux alentours de Nouméa. Des Rafale survolent régulièrement la Nouvelle-Calédonie. Washington envoie également un destroyer naviguer à proximité des eaux territoriales françaises, avec l’accord de Paris. Cette démonstration de force a pour vertu de faire reculer les bâtiments chinois. En métropole, l’intervention américaine est pointée du doigt par l’opposition, qui y voit une volonté de l’allié américain « d’affaiblir notre indépendance stratégique ».
À l’Assemblée, une « mission d’information » portant sur l’état des forces armées est lancée. Une petite musique monte et devient de plus en plus forte. La France a-t-elle réellement les moyens de ses ambitions en Indo-Pacifique ? Peut-elle réellement prendre soin de ses 432 000 kilomètres carrés de zone économique exclusive ? Pendant ce temps, aux Antilles, la situation est également complexe : l’opinion, chauffée à blanc, se sent délaissée par un pouvoir qu’elle accuse à son tour d’avoir privilégié un autre territoire. Des manifestations éclatent, émaillées de quelques violences.
Mais la colère antillaise est largement masquée par ce qu’il se passe en Nouvelle-Calédonie, où, à terre, la situation semble désormais largement hors de contrôle. Un soldat est tué et trois gendarmes blessés lors de violents affrontements à Nouméa. « Les affrontements ont déjà été violents par le passé sur le territoire national, souligne le général François Chauvancy. Nous avons tendance à l’oublier en métropole, parce que ces événements paraissent loin, mais il y a eu une action de guerre violente, avec 19 Kanaks éliminés ainsi que plusieurs militaires. Toute révolte armée peut susciter une réaction très forte. Ce risque existe toujours aujourd’hui. Cela est dans la mission des forces armées, dernier recours de la République sous l’autorité des pouvoirs publics en cas de menace insurrectionnelle ou majeure. »
 
Face à cette situation de plus en plus dégradée, Paris joue son va-tout, et décide d’organiser un nouveau référendum dans un mois. Les indépendantistes ont, après tout, bien perdu celui organisé en 2021. L’Élysée compte sur leur désorganisation et leur manque de moyens financiers pour faire campagne. Au cours de cette campagne éclair, l’Élysée insiste sur la violence de certaines factions indépendantistes, et rappelle le soulagement de la population face à l’opération – réussie – de protection de Nouméa face aux navires chinois. Choisir la France, c’est choisir son appareil militaire, sous-entend Paris. Ministres et personnalités défilent pendant les quatre semaines qui suivent à Nouméa, faisant le service après-vente de l’action de la métropole après l’ouragan.
 
En face, les indépendantistes mènent une campagne très offensive sur les réseaux sociaux. Une semaine avant le résultat, on apprend dans la presse qu’il y a de forts soupçons quant à l’existence d’une « caisse noire » dans le camp kanak. Un acteur extérieur financerait leur campagne. Les sondages sont serrés, mais annoncent, heureusement, une courte victoire du « non à l’indépendance ». Le Château est légèrement angoissé par la marge d’erreur mais, quelques jours avant le vote, les chiffres semblent pencher en faveur de Paris.
 
Le dimanche 3 septembre, à 19 heures à Nouméa – 10 heures à Paris –, les bureaux de vote ferment. L’exécutif retient son souffle. À Nouméa, Martine regarde la télévision. Elle a voté « non » à l’indépendance, et est confiante. Les premières estimations tombent une heure plus tard. Martine blêmit. Le chef de l’État aussi. Le « oui » à l’indépendance vient de gagner d’une très courte majorité (50,2 % contre 49,8 %). Malgré des rumeurs de fraudes électorales très insistantes, Paris accepte le résultat. « Si nous organisons un référendum, nous en respecterons le résultat, observe le général Michel Yakovleff. Nous en accepterons les conséquences. »
Dans les deux semaines qui suivent, les forces militaires françaises quittent l’île dans une atmosphère de débandade générale. Le 2 octobre 2029, le premier président de la nouvelle république socialiste de Nouvelle-Calédonie est intronisé. Pour son premier voyage à l’étranger, il se rend à Pékin.


1. Entretien avec l’autrice, le 15 avril 2023.

Scénario 10

Cyberguerre en France
Mardi 6 avril 2027, 23 h 43
Depuis l’enfance, Barbara L. a toujours adoré l’odeur de l’essence. Elle a quitté à regret les effluves de carburant du parking de France Télévisions, où s’est déroulé le débat d’entre-deux-tours. À présent, elle s’agite inconfortablement sur le siège arrière de sa voiture. Elle a renoncé à la clim, mais à quel prix ? Ce mois d’avril est anormalement chaud : le thermomètre du tableau de bord affiche 26 °C, et, alors que ses mollets frottent contre le cuir du véhicule, la finaliste de la présidentielle songe qu’elle n’a pas à faire beaucoup appel à l’imagination des Français pour illustrer ses discours. Pas besoin de dresser des paraboles ou de citer sans fin les rapports du Giec : Barbara n’a eu qu’à les prier de regarder par leur fenêtre pour comprendre que ce qu’elle dit est vrai. Du moins, c’est ce que la candidate espère.
 
Bien sûr, elle sent à quel point la question écologique crispe la population. Plus que jamais, à vrai dire. Le thème semble, pour la première fois, être devenu un point central du débat public. Chaque interview ou presque à laquelle Barbara est soumise commence par une question sur la transition écologique. Elle s’en réjouit, même si elle a bien conscience que, sur les réseaux sociaux, les avis divergent bien plus que dans son entourage. Si de plus en plus de Français semblent prêts à accepter des mesures contraignantes, une part non négligeable de la population les rejette. Plus inquiétant encore, le révisionnisme à l’égard des responsabilités humaines face au changement climatique a bondi. Alors que 70 % des sondés acceptaient en 2019 son origine humaine, ils n’étaient plus que 63 % en 2022.
 
Au début de l’année, un nouveau sondage a montré que le nombre de Français climato-sceptiques avoisinait désormais la moitié de la population. Interloquée, Barbara a questionné autour d’elle. Une politologue spécialiste des discours en ligne et de la désinformation a été catégorique, bientôt rejointe par un chœur effrayant de Cassandre : la progression de cette croyance à rebours des preuves scientifiques s’était faite en ligne, et suggérait l’intervention d’une puissance extérieure.
« À la fin du siècle dernier et au début des années 2000, on considérait que le scénario du pire en matière de cyberguerre était l’attaque d’une centrale nucléaire ou d’un autre site industriel d’importance », remarque Didier Danet, directeur du master spécialisé « Opérations et gestion des crises en cyberdéfense » et maître de conférences aux écoles de Saint-Cyr Coëtquidan. « Mais la sécurité de ces installations a été considérablement augmentée depuis. Ce n’est pas un scénario que l’on peut complètement exclure, mais il n’est plus celui auquel on réfléchit le plus. Désormais, les opérations de propagande, de fausses informations sont celles qui inquiètent1. »
En février 2027, une flopée d’articles sont d’ailleurs parus dans l’indifférence quasi générale, pointant la responsabilité de plusieurs « fermes à trolls » en Afrique, en Asie du Sud-Est et en Amérique du Sud dans le lancement de contenus climato-dénialistes en ligne. « Plutôt que de contenus “climato-sceptiques”, j’irais plus loin en parlant de contenus “climato-dénialistes” comme le fait David Chavalarias dans ses travaux. Il ne s’agit plus d’instaurer un doute mais de nier farouchement le dérèglement climatique », explique Julien Nocetti.
Au début de l’année 2023, une étude menée par le mathématicien David Chavalarias et ses collègues du projet Climatoscope, au CNRS, a révélé « une intensification de l’activité de groupes dénialistes et climato-sceptiques en ligne » l’année précédente. Jusqu’ici, la France était pourtant peu touchée par ce phénomène. Le rapport indiquait que la « communauté dénialiste produit ou relaie 3,5 fois plus de messages toxiques que la communauté Giec », du nom du groupe d’experts intergouvernemental chargé d’évaluer les conséquences du changement climatique. Cinq ans plus tard, ce rapport est passé du simple au triple, occultant la visibilité des prévisions scientifiques sur une large part d’Internet.
« L’idée est de provoquer les divisions afin d’obtenir une polarisation extrême de la population. Pensez à ce qu’il s’est produit aux États-Unis ces dernières années, où la division entre démocrates et républicains s’est accrue », poursuit Didier Danet. Selon un sondage publié par le Pew Research Center en août 2022, cette année-là, 72 % des républicains ont déclaré percevoir comme « immoraux » les militants démocrates, quand 63 % des démocrates disaient la même chose des républicains. En 2016, seuls 47 % des républicains l’affirmaient, contre 35 % des démocrates.
« On pourrait imaginer une guerre dans le champ de l’information combinée à des actions agressives dans le cyberespace qui conduiraient tout ou partie de la population à avoir une perception erronée de la réalité et à prendre de mauvaises décisions. C’est ce qu’on appelle la “guerre cognitive”, qui peut conduire à la fragmentation des communautés », imagine le général Jean-Marc Vigilant.
 
Barbara sait désormais qu’elle ne peut plus jouer sur ce ressort pour discréditer son adversaire, une certaine Adélaïde B. Cette dernière a en effet presque repris le dessus dans le débat, quand Barbara a sous-entendu son climato-scepticisme. Adélaïde a repris le terme à son compte, assumant presque d’être la candidate anti-sciences de cette campagne. Mais, après avoir été désarçonnée, Barbara s’est ressaisie, elle a détaillé les dégâts considérables sur le système de santé qu’allait provoquer l’arrivée de maladies tropicales comme la dengue ou la malaria ; l’autre candidate a blêmi.
Son directeur de campagne, Arthur C., l’a félicitée. Elle conforte son avance de 2 points – un gouffre – sur son adversaire dans les sondages. Depuis qu’ils sont entrés dans l’étuve qui leur sert de voiture, il n’a de cesse de s’extasier devant la repartie « incroyable » – « à la limite de l’insolence, on a limite envie de te gifler, limite de t’embrasser, franchement, Barb, c’est génial » – de sa candidate. Barbara L. regarde sa montre, s’impatiente. Elle devrait déjà être à l’extérieur du parking. Son chauffeur lui indique que quelques problèmes sur la route les ralentissent, mais qu’elle sera sur place à temps. Elle peut se détendre. La femme politique réprime un rire. Cela fait six mois qu’elle ne s’est pas accordé un moment de détente. Six mois depuis sa trajectoire météorique et son apparition surprise – parfois, même pour elle – dans la course à la présidentielle. Cheffe d’une PME du secteur des énergies renouvelables, Barbara L. n’a pas la trajectoire ni militante, ni politique qu’avaient la plupart des autres candidats à la présidentielle.
 
Il n’avait fallu qu’une seule prise de parole à Barbara – où elle était apparue drôle, succincte, pertinente comme elle avait toujours su l’être – pour que son nom émerge comme une évidence. Début mars, en pleine émission consacrée aux municipales parisiennes, elle s’était fait remarquer grâce à une critique cinglante adressée aux deux finalistes sur leur action climatique. La séquence, mordante, avait fait le tour des réseaux sociaux. D’intervenante brillante et spontanée dans un débat télévisé, elle était devenue la cible de tous les partis politiques en mal d’incarnation. D’abord floue sur ses inclinations politiques, elle avait fini par représenter la ligne à la lisière de la social-démocratie et de l’écologie – ligne qu’elle considérait comme manquante dans le débat public.
 
Dans un moment de folie, elle a accepté de candidater. S’est beaucoup maudite, d’abord. Puis a fini par se faire à son sort. Et aujourd’hui, à la veille d’une énorme marche à franchir, elle ose à peine s’avouer qu’elle y croit presque. Sans primaire, quasiment sans appareil, elle est parvenue à se faire une place dans la course à la présidentielle. Bien sûr, son manque d’expérience politique – elle n’a jamais été ministre, ni secrétaire d’État, ni n’a même exercé un mandat de conseillère municipale – a pu faire hausser les sourcils. Mais l’état de décomposition de la classe politique actuelle, associé à l’urgence de la situation climatique, lui a été favorable. Le débat qu’elle a mené ce soir, face à une adversaire coriace, dangereuse, intelligente, a été un succès. Barbara L. pèche sans doute par naïveté, mais malgré sa nervosité, elle reste confiante. Elle sent qu’elle a le vent en poupe.
 
Son optimisme forcené s’arrête en même temps que son véhicule. Des dizaines de manifestants barrent la sortie de France Télévisions. Barbara L. se contorsionne pour voir la scène. Vêtus de chasubles de différentes couleurs, des hommes et des femmes brandissent des pancartes, et repèrent bientôt la voiture. L’estomac de Barbara L. fait un triple saut qui n’a rien à voir avec la circulation. Ces personnes ne lui sont pas favorables, et elle le sait : depuis qu’elle a annoncé dans une émission en direct sur Twitch, il y a deux semaines, son grand projet de fiscalité verte, les messages d’insultes inondent les serveurs de sa boîte mail et ses réseaux sociaux. Elle n’a pas perdu de points dans les sondages – son électorat semble étrangement disposé à payer plus d’impôts pour financer l’industrie verte –, mais elle s’est manifestement aliéné une frange non négligeable de la population.
 
D’autant que cela fait des semaines qu’une révolte sourde gronde dans le pays. Les récentes mesures de restriction d’eau, prises chaque année de plus en plus tôt, suscitent la colère des particuliers et des petits exploitants agricoles. Sur les réseaux sociaux, elle a vu des dizaines de messages se plaignant de l’« élite déconnectée » qui aurait pour projet d’« assoiffer la population » afin de garder les réserves en eau pour elle. Barbara L. ajuste nerveusement son chemisier, se tourne vers son directeur de campagne, qui pianote furieusement sur son téléphone. La voiture avance, et est bientôt encerclée par les manifestants. Barbara L. tente de sourire, mais s’enfonce vite dans son siège. Elle ne comprend pas ce déferlement soudain de haine. Même quand elle s’est rendue sur le site d’une des usines les plus pollueuses de France dans le Nord – qui serait l’une des premières à subir les conséquences de sa politique de fiscalité verte –, elle n’a pas senti autant d’agressivité à son égard.
 
Arthur lui tend son portable pour lui montrer une vidéo. Barbara ne comprend d’abord pas pourquoi son directeur de campagne insiste pour qu’elle regarde dès maintenant une séquence du débat de ce soir. Et puis, lentement, au fur et à mesure que la colère des manifestants se heurte aux vitres de sa voiture, Barbara comprend. Dans l’extrait qu’elle regarde, une femme qui a son apparence, sa posture et sa diction réclame la fin des importations d’essence et de diesel. « Barbara L. veut saisir vos voitures ! » clame la description de la vidéo. Barbara n’a jamais dit ça : la proposition est absurde, inimaginable.
Pourtant, elle a fonctionné : partagée des milliers de fois en l’espace de quelques dizaines de minutes, la rumeur s’est propagée. « Dès 2017, les États-Unis ont identifié la menace que constituait le recours massif aux intelligences génératives d’images, explique David Colon, professeur d’histoire à Sciences Po et auteur de La Guerre de l’information. Les États à la conquête de nos esprits2. La Russie a fait appel à des contractants pour ses trois services de renseignements qui ont recours à tout un ensemble de dispositifs d’intelligence artificielle. Cela a pour effet d’inonder l’espace informationnel des populations occidentales. C’est un sujet qui ne peut pas connaître de marche arrière à partir du moment où rien n’est fait3. »
 
L’origine de la vidéo – un deepfake, songe Barbara – est pour l’instant inconnue. Arthur assure qu’elle a d’abord été postée par un compte sans abonnés ou presque, avant d’être reprise puis amplifiée par plusieurs agrégateurs d’actualités amateurs. D’où qu’elle vienne, le résultat est le même : dans le contexte ultra-inflammable de cette présidentielle, il suffit d’une étincelle pour que tout s’embrase. L’ancien candidat de la majorité présidentielle sortante en sait quelque chose : si Barbara est arrivée aussi facilement à quelques encablures de la fonction suprême, c’est aussi parce qu’il a été stoppé net dans sa course par une vidéo du même genre. Dans une séquence restée dans les annales, on le voyait serrer la main d’un haut dignitaire iranien. Il avait été accusé d’avoir facilité des ventes d’armes à la République islamique pour alimenter les caisses de son parti et le scandale avait été tel qu’il avait dû se retirer de la course à la présidentielle deux mois plus tard.
 
Le climat social n’a fait que se dégrader dans le pays. Pas une semaine ne se passe sans que des manifestations éclatent un peu partout, dans les grandes villes comme dans les sous-préfectures. La grogne sociale est d’autant plus difficile à démêler qu’elle est protéiforme : dans les défilés qui dégénèrent souvent en séquences violentes, les manifestants protestent pêle-mêle contre la vie chère, la hausse du chômage et, dernièrement, les restrictions d’eau qui frappent l’ensemble du pays. Barbara L. n’ose même pas imaginer l’état du pays quand la gagnante de l’élection présidentielle franchira le perron de l’Élysée. Les réunions qu’elle a récemment eues avec les exploitants agricoles lui ont permis de garder à l’esprit que les récoltes allaient être mauvaises. La France ne risque pas de pénurie alimentaire, mais elle va être obligée d’importer de nombreuses denrées, à des prix exorbitants. Les incendies et les mauvaises récoltes qui ont frappé l’Europe ont fait grimper le prix du blé dur à un niveau inédit. Ce soir encore, le cours du blé tendre a explosé, atteignant un niveau inédit de 799,45 euros la tonne ; celui du maïs a dépassé les 935,60 euros.
 
Ces mauvaises nouvelles ont des conséquences sur le climat social français. Partout sur le Vieux Continent, des dizaines de manifestations ont éclaté ces derniers mois. Les mouvements, bien que non uniformes, semblent se nourrir les uns les autres via les réseaux sociaux. D’une certaine manière, ils rappellent à Barbara celui des insurgés de Wall Street, au début des années 2010. Mais l’omniprésence des réseaux sociaux dans la diffusion de cette colère ainsi que l’influence de comptes anonymes extrêmement influents la mettent très mal à l’aise. Elle n’oserait évidemment pas l’évoquer directement, mais elle s’est surprise à hocher frénétiquement la tête devant sa télévision, il y a deux soirs, quand un éditorialiste de chaîne d’information a péroré sur la possibilité d’un mouvement européen « instrumentalisé » par une puissance hostile.
 
Après tout, la France et l’Europe entretiennent des relations exécrables avec plusieurs pays capables de ce type de manipulation : la Russie est toujours en guerre contre l’Ukraine, tandis que Paris vient d’approuver des sanctions contre la Chine à l’Organisation mondiale du commerce. Une mesure de rétorsion liée à son conflit ouvert avec les États-Unis au sujet de Taïwan. Et il y a la crainte, diffuse mais bien présente, d’une action concertée de ces deux puissances avec l’Iran. Téhéran est très mécontent de l’attitude des Européens, qu’elle accuse de se désengager de plus en plus de l’accord de Vienne de 2015 sur le programme nucléaire. L’éditorialiste s’est contenté de sous-entendus, sans accuser explicitement les pays concernés. Il a toutefois insisté sur le fait qu’une « telle vague de déstabilisation, en année présidentielle, ne pouvait pas être tout à fait innocente ».
« La Russie est connue pour son usage de la guerre informationnelle. En Chine, un effort exceptionnel est fait pour former des dizaines de milliers de cyberguerriers. La Corée du Nord, aussi, est très forte : des jeunes hackers équipés de matériel informatique dernier cri mènent des attaques cyber contre des infrastructures occidentales. Mais comme ce pays est déconnecté de l’Internet, on ne peut pas y répondre », commente le général Vigilant.
 
Ces manifestations en série, nourries en partie par des comptes influents sur les réseaux sociaux, ne sont pas les seuls facteurs d’instabilité rencontrés par les démocraties européennes. En janvier, par la nuit la plus froide de la saison – un petit – 8 °C à Aurillac avait fait la une de tous les journaux télévisés –, plusieurs quartiers de Lyon, Marseille et Rennes avaient été simultanément privés d’électricité. Pendant huit heures, plus de courant. Plus de chauffage. Plus de feux de circulation. Des portes automatisées de commerces étaient désactivées, des chambres d’hôtel fermées par badge, déverrouillées – ce qui avait provoqué plusieurs pillages. Un hôpital de Lyon avait même été touché par cette coupure. Lorsque le courant avait été rétabli, peu après 5 heures du matin, le bilan humain s’élevait à six morts : deux personnes étaient décédées dans le service d’urgence privé d’électricité. Trois personnes étaient également mortes à cause d’accidents de la circulation, et une personne dans un accident d’ascenseur, le dispositif d’arrêt d’urgence n’ayant pas fonctionné.
« Nous avons bien mieux conscience aujourd’hui du couplage entre des cyberattaques classiques – qui utilisent par exemple un malware – et des cyberattaques qui vont vraiment s’en prendre à des individus et à des infrastructures critiques. C’est un lien important, que nous n’avions pas encore fait il y a six ou sept ans », explique Julien Nocetti.
 
Personne n’a revendiqué une attaque manifestement coordonnée, mais les regards se sont instantanément tournés vers la Chine et la Russie, sans toutefois pouvoir le prouver. Les incidents se sont par la suite multipliés. Deux mois plus tard, il y a eu le pillage des données personnelles de patients de dizaine de caisses locales de l’assurance maladie. L’État refusant de payer la rançon dans les temps, les informations ont fuité dans la nature. Moins d’un mois après, une intrusion dans le réseau d’assainissement de l’eau niçois a créé la psychose. Une bonne partie des Français ont passé le mois de mars à dévaliser les rayons d’eau minérale de leur supermarché, craignant de boire une eau empoisonnée.
« Une cyberattaque peut s’imaginer sur tout un spectre. Il y a bien sûr le black-out total, mais on a vu avec la guerre en Ukraine que le Fukushima numérique annoncé n’a pas eu lieu. On peut aussi procéder de façon graduelle et répétée, en visant des infrastructures critiques, de manière à jouer sur le moral des populations », indique Julien Nocetti.
 
Au cours de ses investigations, l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information (Anssi) a également découvert que des sites de la Base industrielle et technologique de défense (BITD) ont été visés par plusieurs cyberattaques ces dernières semaines. Des données ultra-classifiées ont été subtilisées. Le signe que l’attaque est d’une nature différente. « La maîtrise du calcul quantique constituera une rupture technologique majeure, car elle permettra de briser un certain nombre de cryptages de données, de trouver des mots de passe en quelques secondes. Le pays qui y arrivera le premier aura un avantage décisif qu’il gardera secret pendant des mois, peut-être des années. Il pourra éteindre Paris », avance le général Jean-Marc Vigilant.
 
En bouquet final – pour l’instant – à la veille du premier tour de la présidentielle, dans la nuit du vendredi 26 au samedi 27 mars, un petit groupe est parvenu à s’introduire sur un site d’hébergeur d’Internet à Aubervilliers, qui abrite quatre des plus gros serveurs Internet de France. Globalement, ces sites sont bien protégés, mais ce ne sont pas non plus des forteresses. « Ils pourraient devenir des cibles4 », imagine Kevin Limonier, maître de conférences en géopolitique et études slaves, spécialiste du cyberespace russophone. Les hackeurs ont fait sauter plusieurs serveurs à l’aide d’une bombe artisanale, parvenant à mettre hors service les sites de plusieurs services publics – de l’assurance maladie, des impôts, ou encore de la poste –, ainsi que de banques et limitant l’accès à TikTok pendant plusieurs heures. Vingt-quatre heures durant, des régions opposées d’un bout à l’autre de la métropole n’ont pas pu communiquer.
« Le réseau français est quand même assez concentré autour de Paris et de la Seine-Saint-Denis. En cas d’attaque, le trafic local pourrait toujours fonctionner : quelqu’un à Nice pourrait sans doute communiquer avec quelqu’un de Marseille, mais probablement plus difficilement avec quelqu’un à Lille ou à Brest, reprend Kevin Limonier. La France serait aussi touchée dans sa communication avec les pays étrangers. La plupart des câbles transitent par Paris pour aller vers l’international. C’est un peu comme le réseau aérien : si vous supprimez Roissy ou Orly, vous escamotez une bonne partie du trafic. »
 
Des rumeurs folles ont couru sur les auteurs de l’attentat – il s’agissait tour à tour de hippies devenus violents, de djihadistes, de militants animalistes radicaux –, jusqu’à ce qu’on arrête cinq suspects à la frontière espagnole, trois jours plus tard. D’après ce que Barbara L. a lu dans les journaux, les cinq individus – trois hommes et deux femmes – appartiennent à un mouvement survivaliste proche de l’extrême droite. En garde à vue, ils ont assuré « être totalement indépendants » et avoir « agi de leur propre chef pour accélérer la destruction du système actuel ». Cela n’a pas empêché les enquêteurs, d’après les sources policières d’Arthur, de remarquer des mouvements d’argent suspects venant d’Europe de l’Est sur leurs comptes en banque respectifs.
« Dans ce type de scénario, malgré un faisceau d’indices très concordants sur l’agresseur, il y aura toujours un petit pourcentage de doutes qui subsistera. Quand vous êtes à la Maison-Blanche ou à l’Élysée, cette infime part de doute vous retiendra quand il s’agira de pratiquer des représailles », explique Julien Nocetti.
 
La voiture se met enfin en branle, la sécurité de France Télévisions étant enfin parvenue à écarter les manifestants. Barbara expire, et comprend qu’elle retient son souffle sans s’en rendre compte depuis un long moment. Tous ces incidents isolés, cela commence à faire beaucoup. Et ce deepfake, à quelques jours du second tour de la présidentielle ? Elle secoue la tête, chasse le sentiment, de plus en plus présent, que le succès de sa candidature doit moins à son charisme qu’à l’opportunisme d’un acteur malveillant. Demain, une réunion des membres de l’Otan doit avoir lieu. Elle sait que la France va argumenter pour obtenir un vote à l’unanimité pour une défense collective. Mais pour cela, il faudra identifier précisément l’agresseur, et définir la réponse. En l’absence de preuves matérielles, les autres pays de l’alliance refuseront sans doute de cibler nommément qui que ce soit. Il reviendra donc à la France de décider de sanctions diplomatiques et économiques, voire d’envisager une riposte. Barbara s’évente, essuie machinalement la sueur qui coule sur son front et sa nuque. Dans cinq jours, il lui reviendra peut-être de décider de la teneur de cette réplique. Si les deepfakes n’ont pas raison de sa campagne.


1. Entretien avec l’autrice, le 20 février 2023.
2. David Colon, La Guerre de l’information. Les États à la conquête de nos esprits, Paris, Tallandier, 2023.
3. Entretien avec l’autrice, le 12 octobre 2023.
4. Entretien avec l’autrice, le 4 avril 2023.
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Avril 2029
Dans un premier temps, personne ne les avait remarqués. Il ne s’agissait, après tout, que de simples satellites. Même Sylvia G., chercheuse au Centre national d’études spatiales et pourtant chargée de scruter la stratosphère, n’avait rien vu.
Pékin, lancé dans une course à l’échalote pour la domination spatiale avec les États-Unis et la Russie, tentait simplement d’inonder l’orbite terrestre avec ses fusées. Au cours des dernières années, les lancements s’étaient multipliés : mise en orbite d’un satellite vénézuélien en 2012, lancement d’un système de géolocalisation chinois en juin 2020, d’un satellite météorologique de nouvelle génération en 2021, de télécommunications en mars 2023… Le rythme, effréné, a révélé la détermination du pays en la matière. Le PCC entendait dépasser ses concurrents, et n’hésitait pas à le montrer. Au point d’inquiéter en haut lieu. « Dans l’absolu, sans évoquer un adversaire en particulier, un scénario spatial est tout à fait crédible, estime Patrick Aufort. Il s’agit déjà d’un espace de conflictualité qui est clairement dans nos priorités, accompagné, dans le domaine matériel, des fonds marins. »
 
Pourtant, personne n’avait vraiment compris le double objectif qui se cachait derrière ces lancements frénétiques. Puis, un soir, alors que Sylvia G. regardait avec plus d’attention que d’habitude l’activité sino-spatiale, un début d’interrogation s’était frayé un chemin dans son cerveau. En quelques secondes, la confusion s’était propagée dans son esprit, le doute naissant au creux de sa nuque pour se transformer en frisson le long de sa colonne vertébrale. Ces lancements n’étaient pas que des étapes dans une simple course à l’espace. Cette fois, quelqu’un avait vu les satellites se déplacer à de multiples endroits opportuns. Mais nous étions le 2 mars 2029 : il était déjà trop tard.
« L’un des ressorts des attaques dans l’espace peut être une simple question d’aveuglement : on peut faire en sorte de placer quelque chose devant l’optique d’un satellite de manière qu’il ne voie plus rien, reprend Patrick Aufort. Cela permet de désorienter la nation visée, sans forcément passer par quelque chose de destructif qui serait un risque pour tout le monde, l’attaquant y compris. » C’est précisément ce qui est en train de se dérouler.
 
Le cauchemar commence un mois plus tard, en Inde, dans la région de l’Arunachal Pradesh. En hindi, ce nom signifie « province des montagnes éclairées par l’aube ». C’est par là que le malheur arrive, au printemps 2029. Les velléités de puissance de Pékin inquiètent depuis de nombreuses années, mais, à part une poignée d’experts aux yeux rivés sur les relations sino-indiennes, qui se soucierait de ce morceau de l’Himalaya coincé entre la Chine et la Birmanie ? L’Arunachal Pradesh a beau avoir un nom poétique, ce n’est ni Taipei ni le Tibet. Le 3 avril, peu de monde s’est donc ému de la publication d’une liste de noms en sinogrammes signifiant une prise de contrôle symbolique de la région.
 
Le moment de cette prise de position n’est pas dû au hasard : Pékin a peu goûté le début, il y a deux semaines, d’exercices militaires conjoints de l’Inde et des États-Unis. L’US Air Force et l’Indian Air Force se sont lancées dans un impressionnant ballet aérien au-dessus du Bengale-Occidental. Depuis un mois se déroule le traditionnel exercice militaire Yudh Abhyas commun aux deux puissances. Les deux armées s’y entraînent depuis 2004, mais l’étendue et le déploiement des forces nécessaires cette année ont singulièrement agacé Pékin. Pour sa 21e édition, l’exercice a lieu dans l’État indien de l’Uttarakhand, à moins de 50 kilomètres de la frontière. Inédit du point de vue de la proximité, il l’est également au niveau des forces déployées : un millier de soldats de chaque armée ainsi que quatre divisions aéroportées s’activent depuis le mois de février dans la région. Ce nouveau baptême régional est une réponse à ce que le PCC considère comme une provocation.
 
Concentrée à la fois sur le conflit en Ukraine encore ouvert et dans les Balkans, occupée par une intervention contre une poussée djihadiste en Afrique de l’Ouest, la vieille Europe ne prend officiellement pas position dans ce conflit régional. Inquiète de cette montée en tension, la France, le Royaume-Uni et l’Italie déploient malgré tout des capacités de renseignements. Le navire espion Dupuy-de-Lôme, jusqu’ici en mission près des côtes syriennes, se déplace dans le golfe du Bengale. Cette mission est top secret : en dehors d’une poignée de membres de l’état-major, personne ne sait que le navire français est dans la région. Officiellement, il est encore à quai à Brest. Paris entend déployer ses capacités d’écoute pour surveiller l’activité du Bangladesh, notoirement proche de Pékin. Sur terre, elle envoie aussi une poignée d’agents de la DGSE accomplir une mission de reconnaissance au Pakistan. Mais alors que les fonctionnaires récoltent les premiers renseignements, l’un d’eux commet une imprudence : inquiet de l’état de santé d’un proche, il allume son téléphone pour voir s’il a des nouvelles de son opération chirurgicale.
 
Au moment où il reçoit le message, le signal de son téléphone est repéré par un satellite de renseignements chinois survolant la zone. « Sur le champ de bataille, dans tous les spectres électromagnétiques, visibles ou non, si on est détecté on est visible, et si on est visible on est mort, note le général Jean-Marc Vigilant. Aujourd’hui, la sécurité opérationnelle est devenue très difficile parce que nos plus jeunes ne veulent pas se séparer de leur smartphone, ou de leur montre connectée. Sauf que mettre en marche cette technologie… c’est allumer un phare dans la nuit. » Le fonctionnaire ne tarde pas à être arrêté par les forces pakistanaises.
 
Alors que le début d’une crise diplomatique naît entre Paris et Islamabad, un affrontement beaucoup moins feutré éclate dans l’Arunachal Pradesh. Reconnue par la communauté internationale comme une province indienne, la région est considérée par Pékin comme relevant de la souveraineté chinoise. Les deux puissances se disputent depuis plus d’un demi-siècle une frontière longue de 3 500 kilomètres. « La Chine et l’Inde ne sont certes pas dans une trajectoire d’opposition forte, mais elles se battent régulièrement sur le toit du monde, note Stéphane Audrand. Des problèmes très saillants sont en train d’émerger, notamment liés à l’eau et au réchauffement climatique. »
 
Dans les jours qui suivent, alors que les exercices conjoints indo-américains s’achèvent, la Chine va plus loin. Le 14 avril, à 3 h 32 du matin, 600 militaires de l’Armée populaire de libération pénètrent en territoire indien, dépassant la « ligne de contrôle effectif » qui sépare les deux pays. L’excursion est risquée. Dans cette zone disputée depuis la guerre éclair de 1962, qui avait occasionné une sévère défaite de l’Inde et l’annexion par Pékin d’une partie de la région, les poussées de fièvre sont régulières. Cette nouvelle « frontière » n’est pas reconnue internationalement, mais l’endroit est si militarisé que plus de 60 000 soldats sont positionnés de manière permanente de chaque côté de la ligne de démarcation. Des pistes d’atterrissage, des héliports, des casernes et des miradors ont été installés. C’est aussi une nouvelle provocation de Pékin, qui, depuis 2020, n’a de cesse de grignoter le territoire indien.
 
La stupeur ne paralyse pas longtemps les soldats indiens. Cette arrivée sonne comme une énième répétition des conflits qui ont émaillé la frontière. Mais, cette fois, l’armée indienne ne parvient pas à déjouer comme auparavant la stratégie des militaires chinois. Sensiblement plus nombreux que d’habitude, les soldats surprennent leurs adversaires indiens. La bataille est rude et, au cœur de la nuit indienne, plusieurs hommes tombent des deux côtés. Tout le monde est pris dans un goulet d’étranglement entre deux sommets himalayens et la situation dégénère entre les armées. Un coup de feu résonne. Dans la confusion générale, personne ne parvient vraiment à savoir qui, dans un conflit jusqu’ici à l’arme blanche, a commis l’impensable.
 
L’affrontement qui suit est meurtrier. En moins d’une heure, pris dans un étau sur le toit du monde, plus de 200 soldats sont tués, une centaine sont blessés, la majorité du côté chinois. Le 15 avril au soir, dans une allocution devant le PCC, Xi Jinping annonce vouloir « mettre un terme à la confusion à la frontière ». Reprenant le langage de l’allié russe en Ukraine, il indique qu’« une opération spéciale d’ampleur » va être menée dans la région de l’Arunachal Pradesh, que Pékin estime être son territoire légitime. Ni le voisin indien ni la communauté internationale ne sont dupes : à mots couverts, la Chine vient de déclarer la guerre à l’Inde. Les puissances occidentales ainsi que la Russie et la Turquie, inquiètes de voir deux de leurs alliés s’affronter, appellent au calme.
 
La situation dégénère pourtant rapidement. S’il n’est pas question pour l’instant d’arme nucléaire, les mouvements militaires sont très rapides le long de la ligne de démarcation. Dans les jours qui suivent, Chine et Inde s’affrontent sur terre et dans les airs. Des mouvements ont également lieu dans l’océan Indien, les deux puissances nucléaires alignant leurs sous-marins pour exhiber leurs équipements de dissuasion. Comme en décembre 2022, les États-Unis refusent de s’engager directement dans le conflit, ne souhaitant pas déclarer la guerre directement à Pékin. Mais Washington apporte son soutien à New Delhi en fournissant des renseignements militaires et assure des livraisons d’équipements. Paris fait de même, et apporte un précieux soutien à un allié jugé indispensable dans l’océan Indien. New Delhi commande à Paris 8 avions Rafale en supplément des 62 déjà acquis par l’armée indienne.
« Le scénario d’un conflit entre la Chine et l’Inde impliquerait un engagement pour la France, remarque Stéphane Audrand. D’abord parce qu’il y aura certainement des combats en océan Indien, ce qui serait déstabilisateur pour nos flux commerciaux. Ensuite, Paris s’est engagé auprès de New Delhi à fournir beaucoup de matériel militaire, ce qui nous impliquerait. En tant que fournisseur de l’Inde, nous pourrions notamment subir des pressions de la Chine. »
 
Pour montrer son soutien à l’allié dans l’océan Indien, le ministre des Armées français va même jusqu’à se rendre sur la base militaire de Hasimara, dans le nord-ouest du pays, près de la frontière avec le Bhoutan. Des mesures de rétorsion économiques sur plusieurs biens chinois sont également prises par l’Union européenne et particulièrement par Paris. Le 23 avril, Pékin, furieux de cette prise de position, annule un sommet économique Europe-Chine qui devait avoir lieu une semaine plus tard à Marseille. Un geste inédit depuis l’annulation du sommet de Lyon en 2008, et qui laisse présager que Pékin envisage une réplique aux sanctions françaises. Ce jour-là, la Bourse de Paris est clôturée en légère baisse. Les marchés sont inquiets, mais l’Élysée se veut rassurant. « Aucun pays ne dictera ni son agenda ni ses alliés à la France », indique une source proche du Château. Mais cette prise de position en faveur de l’Inde n’est pas sans conséquence. « Dans un conflit l’opposant à une coalition, ou à des alliés d’un autre pays, la Chine peut faire le choix de s’en prendre à celui qu’elle estime le plus faible, de manière à désolidariser l’alliance, note Olivier Schmitt. En l’occurrence, entre les États-Unis et la France, il s’agirait de la France. »
 
Le 2 mai, deux mois après avoir pour la première fois noté un mouvement lors des lancements des satellites chinois, Sylvia G. voit sa pire crainte se réaliser. À chaque lancement de ce qui est annoncé comme un satellite géostationnaire, la fusée le transportant relâche une série de petits objets dans l’espace. Ils sont suffisamment petits pour ne pas être détectés par nos radars de surveillance. Indécelables, ils se déplacent peu à peu à côté de nos satellites de télécommunications. Après des années d’une stratégie tout en discrétion, Pékin a réussi à mettre en place une arme redoutable : de quoi atteindre chacun de nos 33 satellites GPS Galileo. « On a constaté que de petits objets avaient stationné à côté de satellites français », confirme Xavier Pasco, directeur de la Fondation pour la recherche stratégique (FRS), auteur de plusieurs ouvrages sur les enjeux spatiaux. « La difficulté est de pouvoir les détecter1. » En guise de représailles au soutien français à l’Inde, la Chine active ses minisatellites. « Dans les années 1970 et 1980, l’URSS a déjà fait des tests où des satellites orbitaux se rapprochaient d’autres objets spatiaux en orbite basse, explique Xavier Pasco. Elle les faisait se rapprocher d’une cible et les faisait exploser à proximité de cette dernière. Ces manœuvres ont déjà existé et sont anciennes. »
 
En 2029, le mouvement n’est pas une explosion, mais un aveuglement. La Chine a préféré une solution qui met bien moins en danger ses propres satellites. « La question des débris engendrés par une destruction dans l’espace est un risque pour tout le monde, remarque Patrick Aufort. Attaquer un satellite, c’est prendre le risque que des objets endommagent les autres. C’est très risqué. » L’opération bloque la vue d’une grande partie de notre parc : 25 des 30 satellites sont mis hors service. « Nos satellites militaires sont protégés contre beaucoup d’interventions extérieures », note Alain Claverie, chercheur associé à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS), ancien responsable de l’organisation et de la conception de « Jeux de guerre stratégiques » pour Airbus Defence and Space. « C’est beaucoup moins le cas de nos satellites civils qui, s’ils sont importants, peuvent subir des attaques de déni de service, qui peuvent provoquer des dysfonctionnements du service et même des pannes (y compris la perte du satellite)2. »
Paris et les autres capitales européennes ne comprennent pas immédiatement ce qu’il se passe, et pensent d’abord à une panne. Puis l’enchaînement des explosions leur fait prendre conscience qu’il s’agit d’une attaque. Les conséquences sont très graves pour les États ne disposant pas de leur propre constellation de télécommunications. Pour la Russie et les États-Unis, deux puissances autonomes dont la galaxie n’a pas été visée, cet événement est presque indolore. Mais l’Europe est plongée un temps dans la nuit géographique.
 
Les catastrophes s’enchaînent. Sans satellite de télécommunications, la France et l’Europe plongent dans la nuit informationnelle. Des millions d’informations ne circulent plus. « En Europe, chaque citoyen utilise en moyenne 47 satellites par jour, estime le général Vigilant. Pour la télévision, pour la communication, pour l’agriculture, la météorologie, la navigation… L’espace est partout dans notre vie. Une attaque contre nos moyens spatiaux serait lourde de conséquences. »
Dans les océans Pacifique et Atlantique, des navires de commerce envoient des signaux de détresse, perdus qu’ils sont sans le GPS européen. Des avions de ligne sont obligés de se poser en urgence dans de petits aéroports, en attendant que leur navigation revienne. Vers 3 h 30 du matin, un Airbus A350 volant en direction d’Abu Dhabi manque in extremis de s’abîmer en Méditerranée. En France et partout en Europe, des accidents routiers ont lieu. L’armée française est elle-même paralysée plusieurs heures, et se révèle incapable de fournir des renseignements à l’allié indien dans l’Indo-Pacifique. Pour protéger ses DOM-TOM, un temps rendus vulnérables par l’absence d’informations, Paris est contraint de demander de l’aide aux Américains. Quand, enfin, la connexion est rétablie, les militaires français sont exclus de la boucle des services de renseignement dans le conflit sino-indien – une humiliation. L’aveuglement a été bref, mais lourd de conséquences. Face à cette agression d’un nouveau genre, Paris peine à mettre des mots sur la situation – et donc sur la réplique à organiser. « Il faudrait savoir comment l’on définit ce type d’attaque, s’interroge Alain Claverie. Est-elle considérée comme une agression ? Dans ce cas-là, quelle réaction avoir, alors que nous n’avons pas réellement de capacité de réponse militaire européenne dans l’espace ? »
De l’autre côté du globe, pendant près de soixante-douze heures, l’Europe ne sait plus où elle va, dans le sens premier du terme. Dans la foulée, chaque chef d’État européen reçoit un coup de fil étonnant : un entrepreneur du NewSpace veut à tout prix leur parler. Dans les heures qui suivent, de multiples contrats d’urgence sont passés avec l’entreprise américaine SpaceX. Une nouvelle fois, comme il l’avait fait en Ukraine, Elon Musk se présente comme l’homme providentiel. Dans un déploiement d’une étonnante agilité, sa constellation Starlink remplace rapidement les satellites endommagés, au prix d’un contrat passé avec Bruxelles. Son montant, faramineux, n’est dans un premier temps pas rendu public. L’opération offre à Musk l’occasion de redorer une réputation abîmée par ses frasques. Son poids politique, déjà colossal – bien qu’écorné – aux États-Unis, s’étend désormais des deux côtés de l’Atlantique.
 
Mais ce pis-aller finit vite par poser problème. Quand des responsables politiques de l’opposition pointent le fait que cette solution n’est pas pérenne, que s’appuyer sur un acteur privé d’un autre continent pourrait être dangereux, Elon Musk s’agace. À plusieurs reprises, il menace sur X (anciennement Twitter) de casser le contrat qui le lie au Vieux Continent. Il n’en fait rien, mais à chacune de ses déclarations, les Bourses européennes s’affolent. L’Europe entière semble être à la merci d’un milliardaire erratique – du moins pour son infrastructure de GPS civile. En quelques semaines, Bruxelles se rend à l’évidence : elle va devoir trouver une alternative. Lors d’un sommet européen, les Vingt-Sept s’accordent sur une accélération de la conception d’Iris 2, la constellation européenne de satellites qui avait pris du retard. Reprogrammée en 2032, elle arrivera, promettent-ils, un an plus tôt. Une promesse de souveraineté, alors que, de l’autre côté du globe, Chine et Inde se combattent encore pied à pied dans un dangereux conflit gelé.


1. Entretien avec l’autrice, le 29 juin 2023.
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Conclusion
Est-on jamais réellement préparé au scénario du pire ? S’agit-il d’une question de préparation, de budget, de stratégie, ou est-on simplement à la merci des circonstances ? Les variables infinies du champ de bataille et des individualités induisent une part de hasard qui limite forcément nos capacités d’anticipation. L’ouvrage que vous vous apprêtez à refermer vous a proposé plusieurs versions des six années à venir, avec des variables définies pour permettre d’engager une intervention cinétique maximale de la France.
 
Dans son livre Sommes-nous prêts pour la guerre ?1, le journaliste et spécialiste du monde de la défense Jean-Dominique Merchet met en valeur un chiffre vertigineux : déployée dans un conflit de haute intensité, l’armée française pourrait seulement, aujourd’hui, tenir un front de 80 kilomètres. Soit la distance « séparant Dunkerque de Lille ou Strasbourg de Mulhouse ». À titre de comparaison, le front ukrainien est long de près de 1 000 kilomètres. En 2030, malgré les hausses budgétaires de la loi de programmation militaire, ces données ne s’amélioreront pas pour autant. Avec les hausses budgétaires actuelles, nous ne prenons pas d’avance : nous ne faisons que rattraper une disette budgétaire de près de trente ans.
 
À titre d’exemple, sous Giscard, les dépenses militaires s’élevaient à 2,97 % du PIB. Elles ont chuté de manière vertigineuse à la fin du premier mandat Chirac, passant à 1,61 % en 2002. En 2030, la montée en charge prévue les portera à un peu plus de 2 % du PIB, à peine. À l’est, la Pologne, menacée par le voisin russe, a choisi de leur accorder une place deux fois plus importante. Pour la France, confrontée à un risque de déclassement en Europe, en délicatesse en Afrique et en difficulté dans le Pacifique, les 413 milliards prévus pour les six ans à venir ne sont peut-être, comme nous l’écrivions dans L’Express en mars 2023, « que le strict nécessaire ». La prise de conscience est indispensable : une population qui ne mesure pas l’imminence du danger risque de percevoir comme extravagante toute hausse des dépenses militaires, surtout au moment où certains services publics, comme la santé ou l’éducation, sont en souffrance. Pourtant, les hausses consécutives de lois de programmation de ces dernières années sont tout sauf une gabegie. La guerre en Ukraine a provoqué un douloureux réveil européen, qui risque toutefois de ne pas durer.
 
Mais que se passerait-il si le danger n’impliquait pas forcément l’emploi de la force militaire ? Plusieurs scénarios de ce livre, à l’exemple de celui de la Nouvelle-Calédonie ou, dans une moindre mesure, de Madagascar, impliquent une utilisation réduite de nos forces armées. En particulier dans le premier scénario, elles sont employées pour porter secours ou maintenir l’ordre sur notre territoire et notre zone économique exclusive. Pourtant, le danger final – la perte d’un morceau de la France actuelle – ne passe pas par une bataille rangée. Dans la conclusion de leur livre Vaincre en mer au XXIe siècle, le capitaine de vaisseau et commandant en second du porte-avions Charles de Gaulle Thibault Lavernhe et l’officier de marine François-Olivier Corman, adjoint au chef de l’état-major particulier du président, écrivent justement que « le tacticien doit par exemple se préparer à des situations pouvant aller jusqu’à l’absence de combat, situations qui peuvent pourtant nécessiter une réaction tactique ».
 
En faisant cette remarque, les deux gradés soulignent le problème qui affleure au XXIe siècle pour les États occidentaux : la montée en puissance d’un adversaire ayant une culture et une conception de la guerre différentes des nôtres. Ils citent une maxime célèbre du général chinois Sun Tzu, d’après laquelle « le bon stratège soumet l’ennemi sans combattre ».
« Elle montre à quel point la bataille est considérée à certains égards comme une hérésie, ou, au mieux comme une preuve d’incompétence, puisque la victoire doit se décider en amont », remarquent-ils. Au cours des différents entretiens menés pour cet ouvrage, nombreux ont été ceux qui ont mentionné la « subtilité » de la stratégie de Pékin, qui s’illustre aujourd’hui davantage par son pouvoir d’influence que par son choix des armes. La Chine n’est évidemment pas la seule à utiliser des leviers autres que militaires afin de parvenir à ses fins. Les opérations de désinformation russes, ou les cas d’espionnage américains – on se souvient des révélations d’Edward Snowden sur les programmes de surveillance de masse américains et britanniques, y compris de pays alliés, en 2013 – en sont des exemples.
 
À l’avenir, d’autres opérations d’influence, menées par des acteurs privés téléguidés ou non, risquent aussi de limiter l’action des armées. Cette possibilité a d’ailleurs été explorée dans la saison 1 des scénarios de la Red Team, Chronique d’une mort culturelle annoncée, publiée sur son site en 2021. Dans cette saison 1, une opération d’évacuation menée par l’armée française est rendue extrêmement difficile par des citoyens balkanisés, isolés dans une « bulle » de réalité alternative fournie par un réseau social. Le décor de cette hypothèse, imaginé par une l’équipe de chercheurs et d’écrivains, ne se déroule pas à horizon 2030, mais est fixé à octobre 2045. Poussé à l’extrême, son écho devient pourtant de plus en plus réaliste aujourd’hui. « Pour subvertir une société, vous n’avez pas besoin de recourir à la guerre physique », observe David Colon. Dans son ouvrage La Guerre de l’information. Les États à la conquête de nos esprits2, l’historien développe la thèse selon laquelle la guerre de l’information permet désormais d’atteindre des objectifs avec plus de certitudes qu’un conflit armé traditionnel. L’émergence de l’application chinoise TikTok en est un exemple. « Avec elle, Pékin est en passe de nous transformer en société incapable de savoir ce qui est bon pour elle, poursuit David Colon. Quand vous avez semé le doute dans une société, quand vous rendez les gens incapables de percevoir la menace, de l’identifier, vous avez atteint votre objectif. »
 
Alimenter les divisions, fragmenter les populations, isoler les individus. L’émergence de mouvements très actuels, à l’exemple des militants complotistes de QAnon aux États-Unis, le développement des « fermes à trolls » et l’essor d’une intelligence artificielle tombée entre de mauvaises mains ne rendent la menace que plus palpable. À quoi servira à l’avenir d’imaginer le pire si l’on est incapable de se rendre compte de ce qu’il advient ? « Quand vous êtes en guerre, quel meilleur moyen de ne pas avoir à combattre que de persuader votre adversaire que le conflit n’existe pas ? » s’interroge David Colon.
 
Pour s’en rendre compte, il faut mesurer l’ampleur des périls qui nous entourent, sans verser dans la paranoïa. C’est à cela que servent les exercices de prospective, si périlleux soient-ils. Mais y songer présente plusieurs vertus : montrer l’importance de la « résilience » d’un État, évaluer ses forces, identifier ses faiblesses. Le tout pour tenter d’éviter les « ruptures stratégiques » qui mettraient en difficulté l’armée française. Comme toujours, espérer le meilleur… tout en se préparant au pire.

1. Jean-Dominique Merchet, Sommes-nous prêts pour la guerre ?, Paris, Robert Laffont, 2024.
2. David Colon, La Guerre de l’information. Les États à la conquête de nos esprits, op. cit.
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